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PREFACE 


Le  président  Poincaré  ei  le  général  Joffre, 
s'appuyant  Vun  Vaulre,  sont  allés  dire  avec 
solennité  aux  Alsaciens-Lorrains  délivrés  par 
nos  armes  que  la  France  respecterait  leurs 
droits  et  leurs  traditions,  qu'ils  conserve- 
raient leurs  libertés,  leurs  mœurs,  leur 
langue.  Quel  est  le  vœu  des  Alsaciens-Lor' 
rains  auquel  ces  promesses  répondent?  Quelle 
forme  devra  prendre  celte  liberté  que  nous 
leur  promettons  ? 

Grandes  questions  que  traite  M.  Paul- 
Albert  Helmer  dans  ce  livre  France- Alsace 
auquel  il  me  fait  F  honneur  de  me  demander 
une  préface. 

Helmer  a  qualité  pour  donner  à  l'opi- 
nion française  cette  série  de  consultations. 
C'est    un    véritable    Alsacien,    lent,    posé, 
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sérieux  et  qui  probablement,  quand  il  a 
commencé  à  vivre  de  notre  vie  française  à 
Paris,  s'est  étonné  de  celte  façon  que  nous 
avons  parfois  de  traiter  avec  une  apparente 
iégèreté  les  plus  graves  intérêts.  Avant  la 
guerre,  il  fut  là-bas  un  patriote  militant,  un 
des  meilleurs  parmi  cette  élite  qui  ne  cessa 
de  maintenir,  sous  la  botte  prussienne,  une 
pensée  d'inaltérable  fidélité  à  la  France. 
Depuis  la  guerre,  nous  l'avons  vu  plaider  la 
cause  de  ses  compatriotes  auprès  des  auto- 
rités administratives  françaises.  Le  gouver- 
nement l'a  nommé  vice- président  de  la 
commission  interministérielle  des  Alsaciens- 
Lorrains.  Fort  de  son  expérience,  autorisé  par 
ses  services  d'hier,  il  prépare  l'Alsace  de 
demain. 

Grand  mérite  qu'ont  les  Collin,  les  Wet- 
terlé,  les  Blumenthal,  les  Laugel,  les  Helmer 
{je  ne  cite  pas  ceux  qui  servent  dans  nos 
armées),  quand,  réfugiés  en  France;  ils  s'ap- 
pliquent à  faire  aimer  et  comprendre  leurs 
deux  petits  pays  d'Alsace  et  de  Metz,  et  à 
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réduire  les  malenlendus.  Leur  effort  prin- 
cipal, c'esl,  en  deux  lignes,  pour  faire 
reconnaître  le  droit  des  annexés  à  être 
traités  comme  des  citoyens  français. 

Helmer,  avocat  au  barreau  de  Colmar, 
défenseur  de  Hansi  et  de  Vahbé  Wetterlé, 
conseiller  juridique  du  Souvenir  alsacien- 
lorrain,  mêlé  à  toutes  les  péripéties  de  la  vie 
politique  en  Alsace-Lorraine  dans  ces  der- 
nières années,  est  l'auteur  du  fameux  Pro- 
gramme de  l'Union  nationale  adopté  le 
29  juin  1911  et  qui  débute  par  ces  mots: 
«  Nous  voulons,  comme  condition  essen- 
tielle du  bien-être  matériel  et  moral  de 
notre  peuple,  une  constitution  garantissant 
à  l'Alsace-Lorraine  une  autonomie  com- 
plète dans  l'empire  d'Allemagne  ».  Nul 
mieux  que  lui  ne  peut  donc  nous  en  dire 
l'esprit  secret.  Il  a  toute  autorité  pour  jeter 
bas  cette  petite  façade  derrière  laquelle  ses 
amis  et  nous  tous,  nous  avons  mené  la 
lutte.  «  Que  signifiait  en  réalité,  écrit-il, 
cette  demande  d'autonomie?  C'était  la  forme 
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à  laquelle  avail  dû  se  réduire  noire  opposi- 
tion depuis  qu'on  avail  rendu  impossible 
la  proleslalion  ouverte.  Mais  si  Von  nous 
avait  accordé  le  régime  le  plus  libre,  nous 
aurions  trouvé  une  autre  question  à  soulever 
pour  donner  un  objet  à  notre  résistance. 
Toutes  tes  personnes  qui  sonl  venues  de 
bonne  foi  se  renseigner  auprès  de  nous  sur 
le  sens  de  nos  réclamations  et  sur  V impor- 
tance que  nous  attachions  à  notre  demande 
d'autonomie,  ont  eu  partout  ta  même  ré- 
ponse, de  Metz  à  Strasbourg  el  de  Wissem- 
bourg  à  Mulhouse:  Il  n'y  a  qu'un  remède  à 
notre  silualion,  disions-nous,  et  c'est  la 
guerre  qui  l'apportera  ». 

Du  fait  de  t' Allemagne,  la  guerre  a  éclaté. 
L'Allemagne  a  déchiré,  elle-même,  le  traité 
de  Francfort.  Par  là,  les  personnes  qui 
habitaient  l' Alsace-Lorraine  en  1871  el  à 
qui  le  traité  de  Francfort  a  ravi  la  nationalité 
française  en  leur  imposant  la  nationalité 
allemande,  se  trouvent  réintégrées,  elles  et 
leurs  descendanls,  dans  la  plénitude  de  leurs 
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droils  de  citoyens  français.  Écartons  du 
pied  Vodieuse  bêtise  d'un  plébiscite.  Nos 
armées  procèdent  à  ta  tibéraiion  d'un  peuple. 
Après  quarante- quatre  années,  les  canon- 
nades sur  les  Vosges  répondent  à  Vappel  des 
nobles  et  malheureux  députés  de  VAlsace 
et  de  la  Lorraine  quittant  l'Assemblée  de 
Bordeaux.  Vous  connaissez  leur  sublime 
protestation  contre  la  violence  qui  leur 
étail  faite  :  «  Nous  déclarons  nul  et  non 
avenu  un  pacte  qui  dispose  de  nous  sans 
notre  consentement.  La  revendication  de  nos 
droits  reste  à  jamais  ouverte  à  tous  et  à 
chacun  dans  la  forme  et  la  mesure  que  notre 
conscience  nous  dictera.  »  L'heure  du  destin 
a  sonné.  Les  temps  de  ta  captivité  s'achèvent. 
Si  l'on  procédait  à  un  plébiscite,  ce  serait 
admettre  que  la  France  peut  reconnaître 
aujourd'hui  ce  traité  de  Francfort,  donl  elle 
a  poursuivi  l' abrogation  pendant  quarante- 
quatre  ans  et  que  l'Allemagne  elle-même, 
dans  l'espoir  d'obtenir  un  plus  riclie  butin, 
vient    de    déchirer  !    Cette    supposition    est 
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absurde.  En  faveur  des  Alsaciens  ei  des 
Lorrains  indigènes  ou  issus  d'indigènes, 
il  y  aura  lieu  d'utiliser  une  facilité  que  le 
droit  public  français  donne  à  certaines 
personnes  ayant  perdu  la  nationalité  fran- 
çaise, ou  bien  à  leurs  descendants.  Helnier 
pense  aux  arrière-petits-fds  des  protestants 
qui  durent  émigrer  au  xvii^  siècle.  Ils 
peuvent  réclamer  leur  réintégration.  Un 
même  traitement  sera  appliqué  en  bloc  à 
tous  les  survivants  ou  descendants  de  la  popu- 
lation que  nous  avons  dû  sacrifier  et  aban- 
donner après  notre  défaite  de  1870. 

J'ai  insisté  sur  cette  conception  de  Helmer, 
parce  que,  étroitement  d'accord  avec  ce  savant 
patriote,  nous  y  voyons  la  vérité  évidente  et  le 
principe  hors  de  toule  discussion  d'après  les- 
quels, dès  maintenant,  doivent  être  réglées 
toutes  les  questions  d'Alsace  et  de  Lorraine. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que,  même  durant 
celte  guerre  et  avant  la  réunion  qu'amènera 
la  victoire,  les  annexés  doivent  être  considérés 
comme  des  Français.  Je  sais  que  le  senti- 
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menl  public  en  France  hésite  momenlané- 
meni  à  accepter  ce  point  de  vue  dont  la  jus- 
tesse pourtant  est  irréfutable.  C'est  que  trop 
d'Allemands,  devant  des  fonctionnaires  mal 
préparés  à  faire  les  distinctions  nécessaires, 
ont  cherché  à  se  faire  passer  pour  des  annexés. 
C'est  ainsi  qu'il  s'est  trouvé  dans  le  bon  trou- 
peau des  brebis  galeuses.  De  même  qu'il  y 
eut  des  Français  pour  n'être  pas  bons 
Alsaciens-Lorrains,  on  rencontre  des  Alsa- 
ciens-Lorrains mauvais  Français.  Mais 
ces  exceptions  ne  doivent  pas  troubler  notre 
claire    intelligence   du    problème. 

Quand,  au  mois  d'août  1914,  l'armée  du 
général  Pau  s'avança  jusqu'aux  portes  de 
Colmav,  Helmer  était  parmi  ces  Alsaciens 
qui  eurent  l'honneur  de  servir  de  trait  d'u- 
nion entre  nos  troupes  et  la  population  indi- 
gène. La  perspective  de  l'Alsace  française 
s'est  ouverte  devant  lui  mieux  que  devant 
aucun  de  nous.  Deux  mois  plus  tard,  je 
suis  allé  là-bas;  j'ai  décrit  le  bourgeois  de 
Dannemarie  sur  son  haut  perron,  mais  déjà 
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la  réflexion,  Vinqiiiélude,  la  connaissance 
des  terribles  représailles  avaienl  mis  des 
nuances  el  conlrariaienl  la  première  spon- 
lanéilé.  Helmer  a  vu  celle  aube  dans  sa 
fraîcheur  inoubliable  d'août  1914  ;  il  a  été 
le  lémoin  des  heures  premières  qu  avaient 
appelées,  durant  un  demi-siècle,  avec  une  si 
intense  religion,  tes  meilleurs  des  Français. 

—  Eh  bien  !  lui  demande-t-on,  qu'a- 
vez-vous  vu,  entendu,  senti? 

—  N'imaginez  pas,  répond-t-il,  des 
enthousiasmes  furieux,  des  mouvements  ex- 
térieurs ;  c'était  mieux,  plus  profond,  une 
chose  intérieure,  un  contentement  intime, 
un  sentiment  de  famille. 

Et  développant  sa  pensée,  de  sa  voix  lente 
el    posée,    il    explique    consciencieusement: 

—  Avant  la  guerre,  quand  les  sociétés 
alsaciennes,  harmonies,  orphéons,  sociétés 
sportives  et  autres,  allaient  excursionner  le 
dimanche  dans  les  vallées  des  Vosges,  la 
population  des  villages  accourait  dans  les 
rues  des  villages  pour  les  voir  défiler.  Aux 
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arrêts,  on  échangeait  des  propos  familiers, 
on  se  serrait  la  main,  on  refaisait  connais- 
sance. N'était-on  pas  de  la  même  famille? 
C'est  ainsi  que  nos  campagnards  ont  frater- 
nisé avec  les  soldats.  Un  revoir  cordial  et 
chaleureux  après  une  absence  qui  avait  duré 
quarante- quatre  ans.  Il  n'y  avait  nulle 
ostentation,  nul  geste  de  commande.  A  Thann, 
à  Guebwiller,  à  Rouffach,  à  Turckheim, 
ce  fut  partout  la  même  spontanéité... 

Ainsi  Vhomme  du  peuple,  en  Alsace, 
n'eut  aucun  calcul  de  la  prudence.  N'écou- 
lant que  son  cœur,  il  est  allé  droit  à  nos 
soldats,  qu'il  reconnaissait  comme  ses  frères. 
Le  témoignage  de  M.  Helmer  est  précis. 
J'ai  tenu  à  le  recueillir.  Je  puis  le  compléter 
avec  une  autre  déposition,  allemande  celle-ci, 
et   qui  concerne  la  Lorraine. 

Un  publiciste  de  Munich,  M.  Julius 
Jurinek,  a  publié,  dans  le  Neues  Wiener 
Journal  du  29  août  1915,  le  récit  d'un 
voyage  qu'il  a  fait  en  Lorraine  annexée, 
sur  le  champ  de  bataille  de  Morhange.  Ce 
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Bavarois  a  constaté  l'altitude  pleine  de 
tristesse  et  de  dignité  de  la  population 
lorraine .  S' écartant  depuis  quarante- 
quatre  ans  de  ses  maîtres  qui  Vécœu- 
rent,  elle  s'obstine  à  vivre  de  souvenirs  et 
d'espérance.  «  Ce  qui  frappe  avant  toute 
chose,  écrit-il,  c'est  l'aspect  morne  et  uni- 
formément triste  du  pays  et  des  habitants. 
Les  villages  sont  vides  et  muets.  Le  travail 
même  est  silencieux.  Les  hommes  manquent. 
Au  printemps,  les  soldats  sont  venus  travail- 
ler les  champs;  ils  sont  venus  assurer  la 
moisson.  Villageois  et  citadins  ont  dû  s'ac- 
coutumer à  loger  des  troupes  à  demeure.  Les 
vieux  paysans  regardent  avec  des  yeux 
étranges  l'activité  militaire  dans  la  com- 
mune et  sur  les  routes.  Ils  ne  disent  rien.  Les 
Lorrains  sont  lourds  et  fermés  comme  leur 
pays,  qui  est  tout  pour  eux.  A  la  pesante 
mélancolie  du  paysage,  correspond  l'entête- 
ment de  la  population.  On  pense  au  mot  du 
poète  :  «  Ainsi,  la  vieille  coutume  s'est  trans- 
«   mise  inchangée  de  l'aïeul  au  pelil-fils...  » 
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On  ne  peut  imaginer  deux  iableaux  qui 
fassent  un  plus  saisissant  contraste,  deux 
témoignages  qui  en  s' opposant  se  confirment 
mieux.  Telle  est  la  joie  devant  les  Français, 
tel  est  le  deuil  devant  les  soldats  de  l'Alle- 
magne. La  «  vieille  coutume  »  est  bien  restée 
dans  les  cœurs  comme  dans  les  mœurs.  Puis- 
qu'elle s'est  «  transmise  inchangée  de  V aïeul 
au  petit-fils  »,  elle  sera  respectée,  ainsi  que 
Poincaré  et  Joffre  Vont  promis,  et  les  pa- 
triotes comme  Helmer  et  ses  compagnons 
de  lutte,  après  avoir  guidé  leur  peuple  dans 
les  heures  sombres,  après  avoir  établi  les 
principes  qui  doivent  présider  à  la  réunion, 
se  trouveront,  demain,  les  chefs  politiques 
et  le  trait  d'union  naturel  entre  la  France  et 
l'Alsace. 

Maurice   Barrés, 
de  l'Académie  française. 
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COMMENT  L'ALSACE  EST  DEVENUE 
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II  y  a  quelques  années,  il  y  eut  à  Colmar 
un  congrès  de  sociétés  de  gymnastique. 
Dans  le  défilé  qui  eut  lieu  dans  les  rues 
de  la  ville,  tandis  que  le  public  regardait 
tranquillement  passer  les  autres  sociétés, 
deux  d'entre  elles  étaient  l'objet  de  l'at- 
tention spéciale  de  la  foule.  Elles  étaient 
entourées  par  les  enfants  qui  emboîtaient 
le  pas  et  scandaient  la  marche  en  mur- 

(1)  Conférence  faite  le  28  février  1915  au  Comité 
Michelet,  Société  d'éducation  nationale  par  l'histoire, 
sous  la  présidence  de  M.  Albert  Sarraut,  ministre  de 
rinslruclioa  publique. 
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murant  à  faible  voix  quelques  mots  qu'on 
ne  pouvait  presque  pas  comprendre.  Ces 
deux  sociétés  étaient  venues  d'au  delà 
des  Vosges,  et  les  mots  qu'on  répétait  en 
marchant,  c'était  Viue  la  France  !  Vive 
la  France  ! 

Ce  fut  ce  que  les  Allemands  nommèrent 
les  «  excès  de  la  fête  de  gymnastique  de 
Colmar  ».  Ils  révoquèrent,  pour  les  punir, 
le  commissaire  de  police. 

Comment  se  fait-il  que,  quarante  ans 
après  l'annexion,  de  tout  jeunes  enfants 
sortis  des  classes  populaires,  où  l'on  parle 
le  dialecte  alsacien,  des  enfants  qui 
n'avaient  pas  appris  l'histoire,  qui 
n'avaient  probablement  jamais  traversé 
la  frontière,  qui  ne  connaissaient  de  la 
langue  française  que  les  trois  mots  qu'ils 
répétaient,  se  soieat  trouvés  naturelle- 
ment attirés  vers  ces  jeunes  Français  et 
les  aient  salués  d'un  souhait  dont  le  sens 
leur  échappait  peut-être,  mais  qu'ils 
savaient  séditieux  puisqu'ils  n'osaient  pas 
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le  prononcer  à  haute  voix?  L'idée  fran- 
çaise ou  plutôt,  puisqu'il  s'agit  d'enfants 
et  de  simples,  la  France  tout  court,  jouis- 
sait donc  dans  leur  esprit  d'une  sympathie, 
d'un  prestige,  d'un  éclat  qui  leur  étaient 
comme  innés  et  instinctifs.  L'attachement 
du  peuple  alsacien  à  la  France,  qui  se 
manifestait  par  ce  petit  détail,  comme  par 
tant  d'autres  que  l'observateur  attentif 
pouvait  constater  tous  les  jours,  apparais- 
sait ainsi,  au  milieu  d'une  lutte  conti- 
nuelle faite  de  sacrifices  et  d'humiliations, 
comme  une  pure  force  morale  ou  comme 
un  penchant  naturel  et  spontané. 

Les  classes  instruites,  comme  la  foule 
non  cultivée,  retrouvaient  fatalement  au 
fond  de  leur  âme  un  sentiment  qui  ne 
devait  rien  ni  à  la  science,  ni  à  la  réflexion, 
ni  à  la  volonté,  que  ne  favorisaient  ni  les 
intérêts  matériels,  ni  les  ambitions  légi- 
times :  l'amour  de  la  Patrie  absente. 

Un  pareil  attachement  ne  peut  être  que 
le  fruit  d'un  travail  lent  et  persévérant, 
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accompli  par  la  France  pendant  des  siècles. 
Seul  le  temps  avait  pu  créer  cette  force  de 
résistance  contre  laquelle  l'Allemagne  a 
échoué,  que  la  persuasion  a  été  incapable 
de  démolir  et  la  violence  de  déraciner. 

Cette  conquête  morale  de  l'Alsace  par 
la  France  est  un  fait  que  l'histoire  a 
enregistré  et  dont  elle  doit  rechercher  les 
causes.  Car  la  fidélité  des  départements 
du  Rhin  à  la  Patrie  française  fut  le  rocher 
contre  lequel  est  venue  se  briser  pendant 
quarante-quatre  ans  la  politique  alle- 
mande, qui  avait  refusé  d'en  admettre  la 
réalité  et  d'en  reconnaître  la  force. 


L  INFLUENCE    FRANÇAISE    AVANT 
LA    RÉUNION 

L'Alsace,  qui  jadis  avait  fait  partie 
des  Gaules,  était  toujours  restée  sous 
l'influence  ciillurelle  de  la  France.  Elle 
n'en  fut  pas  même  détachée  à  l'époque 
où  elle  fit  partie  du  Saint-Empire. 
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A  l'époque  du  Moyen  Age  l'idée  de  natio- 
nalité n'existait  pas,  les  frontières  étaient 
flottantes.  Les  influences  intellectuelles, 
artistiques,  économiques,  toute  la  culture 
morale  et  matérielle  se  montraient  plus 
puissantes  que  des  formules  juridiques 
auxquelles  souvent  la  réalité  ne  répondait 
en  rien. 

L'Alsace  de  cette  période  faisait  bien 
partie,  politiquement,  de  l'empire  d'Alle- 
magne ;  mais  le  monde  cultivé  gravitait 
de  tout  temps  vers  la  France.  C'est  à  Paris 
qu'allaient  étudier  nos  savants,  c'est  ici 
et  à  Saint-Denis,  à  Chartres  et  à  Amiens, 
que  les  constructeurs  des  cathédrales  de 
Strasbourg,  de  Colmar  et  de  Thann  vinrent 
chercher  leurs  inspirations.  C'est  la  vie 
courtoise  française  ou  l'esprit  français  que 
nos  auteurs  alsaciens  les  plus  célèbres, 
comme  Gotfrid  de  Strasbourg  et  Fischart, 
faisaient  connaître  aux  Allemands  d'outre- 
Rhin.  Vers  1540,  un  auteur  affirmait  qu'à 
Strasbourg  un  tiers  de  la  population  pos- 


FRANCE-ALSACE 


sédait  la  langue  française.  Rien  ne  serait 
donc  plus  inexact  que  de  vouloir  faire 
dater  du  xyii^  siècle  l'influence  française 
en  Alsace.  Longtemps  auparavant,  des 
polémiques  célèbres  entre  Wimpfeling  de 
Schlestadt  et  Murner  d'Obernai  nous  font 
connaître  l'existence  d'un  puissant  milieu 
francophile,  les  SemigaUi,  qui  avaient  rap- 
porté de  leurs  voyages  en  France  une 
profonde  admiration  de  la  culture  fran- 
çaise et  non  seulement  des  sympathies, 
mais  des  aspirations  politiques  vers  le 
puissant  royaume  de  l'Occident. 

LA    SITUATION    POLITIQUE    AVANT 
LA    RÉUNION 

D'autre  part,  les  liens  qui  rattachaient 
l'Alsace  à  l'Allemagne  étaient  très  faibles. 
De  tout  temps  la  constitution  politique  de 
l'Alsace  avait  eu  comme  caractéristique 
une  grande  indépendance  du  pouvoir 
royal    allemand.    Depuis    la    fin    peu    glo- 
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rieuse  de  la  maison  des  Hohenstaufen,  les 
ducs  de  Souabe,  qui  pendant  quelque 
temps  avaient  régné  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  n'existaient  plus.  La  lutte  que  le 
pays  avait  menée  contre  eux,  les  avait 
forcés  à  accorder  des  privilèges  et  des 
immunités  de  plus  en  plus  grandes.  Au 
moment  de  l'Interrègne,  l'Alsace  com- 
mença à  se  diviser  en  petits  territoires, 
qui  devinrent  presque  innombrables  et 
qui  jouissaient  tous  d'une  indépendance 
pour  ainsi  dire  complète. 

Or,  tous  ces  territoires,  qu'ils  aient  été 
libres  et  immédiats,  ou  qu'ils  aient  appar- 
tenu à  des  seigneurs  séculiers  ou  ecclé- 
siastiques, étaient  toujours  régis  par  des 
constitutions  démocratiques.  L'autono- 
mie locale,  le  Gouvernement  populaire, 
l'administration  par  la  bourgeoisie,  l'ini- 
tiative politique  des  citoyens,  tels  étaient 
les  principes  caractéristiques  des  consti- 
tutions de  l'Alsace  avant  la  réunion  à  la 
France.  C'est  cette  vie  locale  qui  absorbait 
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tout  l'intérêt  politique  de  la  population. 
On  ne  s'intéressait  que  peu  à  l'empire  dont 
le  pays  faisait  partie  légalement  (1). 

L'empire  n'était  vraiment  qu'un  être 
théorique  et  abstrait.  L'empereur,  qui 
devait  le  personnifier,  était  le  plus  souvent 
absent,    et    quand    un    de    ses   nombreux 

(1)  Vis-à-vis  de  ses  voisins,  l'Alsace  se  fermait  jalou- 
sement. Je  ne  veux  en  donner  comme  exemple  que  le 
fameux  liumanisle  Wimpfeling,  le  grand  maître  de 
l'école  de  Schlestadt,  celui  que  les  Allemands  aiment  à 
invoquer  comme  Uun  des  défenseurs  alsaciens  de 
l'impérialisme  germanique  vers  1500.  Dans  ses  écrits, 
on  trouve  les  diatribes  les  plus  violentes  non  seulement 
contre  les  Suisses  et  les  Français,  mais  surtout  contre 
les  Souabes.  Les  Souabes  de  la  plaine  voisine  de  la  Forêt 
Noire  étaient  non  des  frères,  mais  des  étrangers,  des 
adversaires  dont  on  combattait  les  empiétements  con- 
tinuels. On  voit  bien  par  cela  combien  l'Alsacien  avait 
le  sentiment  de  sa  petite  patrie  qu'il  défendait  avec 
acharnement  contre  tout  envaliissement  d'outre- 
Rhin. 

Aussi,  si  Wimpfeling  défend  l'idée  impériale,  ce  n'est 
nullement  à  la  suite  d'un  sentiment  national  allemand, 
mais  uniquement  comme  conséquence  de  ses  études  clas- 
siques. C'est  dans  les  auteurs  et  surtout  dans  le  droit 
romain  qu'il  a  trouvé  le  principe  deVimperium  roinanum, 

II  se  fait  le  champion  de  cette  idée  antique,  sans  égard 
pour  l'aversion  qu'il  marque  ailleurs  contre  ceux  qui,  à 
ce  moment,  étaient  soumis  comme  lui  au  pouvoir  impé- 
rial. 
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voyages  l'amenait  en  Alsace,  on  lui  rendait 
des  honneurs  ;  mais  son  pouvoir  politique 
était  nul.  Sa  puissance  ne  se  manifes- 
tait ni  au  détriment  ni  à  l'avantage  des 
Alsaciens. 

Nos  ancêtres  ne  profitaient  même  pas  de 
cet  empire  quand  ils  en  avaient  le  plus 
besoin.  Jamais  l'empire  d'Allemagne  n'est 
venu  au  secours  de  l'Alsace  quand  elle  a 
été  envahie  par  des  armées  ennemies.  Or, 
depuis  la  guerre  de  Cent  ans,  l'Alsace 
était  convoitée  par  tous  les  chefs  mili- 
taires qui  disposaient  de  troupes  sans 
emploi.  Elle  vit  ainsi  arriver  des  armées 
anglaises,  des  Armagnacs,  des  troupes 
françaises  ;  les  ducs  de  Bourgogne  se 
rendirent  maîtres  pendant  quelque  temps 
de  la   Haute-Alsace. 

Jamais,  dans  ces  moments  de  détresse, 
l'Alsace  ne  se  vit  défendue  par  l'empire. 
Elle  dut  par  conséquent  chercher  elle- 
même  du  secours  là  où  elle  pouvait  en 
trouver.  Voilà   le  fait  qui   caractérise    la 
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situation  de  l'Alsace  à  la  fin  du  Moyen 
Age  et  qui  décida  de  son  sort  politique. 
Les  petites  villes  s'allièrent  entre  elles. 
Les  grandes  se  joignirent  à  la  Suisse. 
Strasbourg  conclut  une  alliance  avec 
Zurich  ;  Mulhouse  s'affilia  à  la  Confédé- 
ration helvétique  dont  elle  ne  se  sépara 
qu'en  1798  pour  se  réunir  à  la  France. 
L'empire  allemand  et  la  maison  d'Au- 
triche, loin  de  venir  en  aide  aux  Alsaciens, 
étaient  au  contraire  prêts  à  les  aliéner  : 
elles  donnèrent  l'Alsace  en  nantissement 
à  Charles  le  Téméraire,  elles  voulurent 
la  vendre  à  l'Espagne.  Aucun  fait  ne 
saurait  prouver  d'une  façon  plus  péremp- 
toire  combien  était  faible  et  fragile  le 
lien  qui  rattachait  les  Habsbourg  au  pays 
dont  ils  avaient  tiré  leur  origine. 

LA    RÉUNION    DE    l'aLSACE    A    LA    FRANCE 

Entre  le  Rhin  et  les  Vosges,  la  popula- 
tion, qui  en  temps  de  paix  jouissait  de  la 


FRANCE- ALSACE  1 1 

liberté  la  plus  absolue,  en  ressentait  vive- 
ment, pendant  les  guerres  fréquentes, 
tous  les  inconvénients  et  tous  les  dangers. 
Comme  elle  recherchait  de  tout  côté  la 
puissance  qui  pourrait  lui  assurer  la  sécu- 
rité et  la  tranquillité,  comment  aurait-elle 
pu  ne  pas  s'adre-sser  au  pays  dont  la  cul- 
ture intellectuelle  et  artistique,  la  vie 
courtoise  et  les  mœurs  raffinées  avaient 
toujours  joui  du  plus  grand  prestige  au 
pied  des  Vosges?  Les  Semigalli  qui  avaient 
été  en  France,  dit  Wimpfeling,  ont  gardé 
le  meilleur  souvenir  de  l'accueil  qui  leur 
a  été  fait  et  n'ont  qu'un  désir,  c'est  d'être 
réunis  à  ce  pays.  Cela  explique  pourquoi 
beaucoup  de  territoires  d'Alsace,  Stras- 
bourg en  tête,  entrèrent  en  pourparlers 
avec  les  rois  de  France  et  s'adressèrent 
à  eux  pour  obtenir  aide  et  protection.  Ce 
que  l'empire  allemand  leur  refusait,  ce 
qu'ils  ne  trouvaient  pas  en  eux-mêmes, 
ce  qu'aucun  autre  voisin  ne  pouvait  leur 
prêter,   la   puissance   capable   de    garantir 
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la  paix  et  la  sécurité,  la  France  seule 
était  assez  forte  pour  l'assurer. 

Une  longue,  mais  fatale  évolution  poli- 
tique avait  amené  le  divorce  avec  un 
empire  vieilli  et  impuissant.  Il  fut  défi- 
nitif le  jour  où  la  république  de  Colmar, 
prenant  décidément  la  direction  du  mou- 
vement politique  —  qu'elle  a  conservée 
jusqu'aujourd'hui,  —  envoya  son  consul 
Mogg  à  Rueil  auprès  du  cardinal  de 
Richelieu  pour  lui  proposer  un  traité 
d'aide  et  de  protection  entre  elle  et  le  roi 
très  chrétien.  La  convention  fut  conclue 
en  juillet  1635,  au  milieu  de  cette  guerre 
de  Trente  ans  qui  avait,  plus  que  toutes 
les  autres,  dévasté  et  ruiné  notre  pauvre 
Alsace. 

Il  y  eut  dans  la  réalisation  de  cette 
convention  de  fâcheux  contretemps,  La 
démarche  de  la  ville  de  Colmar  émanait 
d'une  intention  nettement  définie  :  la 
république  alsacienne  voulait  être  protégée 
contre  les  invasions  successives  des  armées 
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catholiques  et  protestantes,  autrichiennes, 
suédoises,  espagnoles  ou  hongroises.  Mais, 
d'autre  part,  quelle  était  l'idée  de  Richelieu 
en  faisant  bon  accueil  à  la  proposition  du 
consul  Mogg?  Il  avait  écrit  au  roi  «  qu'il 
fallait  acquérir  une  porte  d'entrée  sur 
l'Allemagne,  le  faire  avec  beaucoup  de 
temps,  grande  discrétion  et  une  douce 
et  couverte  conduite  ». 

On  ne  saurait  que  louer  Richelieu  d'avoir 
compté  avec  le  temps,  j'apprécie  beau- 
coup la  douce  et  couverte  conduite  ;  mais 
je  regrette  infiniment  sa  trop  grande 
discrétion.  Nous  aimerions  bien  savoir 
ce  qu'il  comprenait  par  «  acquérir  une 
porte  d'entrée  sur  l'Allemagne  ».  Cette 
image  manque  de  précision  ;  elle  peut 
s'entendre  dans  les  sens  les  plus  différents. 
Celui  qui  nous  apparaît  en  première  ligne, 
à  nous  qui  connaissons  la  suite  de  l'his- 
toire, est  probablement  celui  qu'il  faut 
décidément  écarter  :  «  Le  vrai  but  de 
Richeheu,  dit  Fustel  de  Coulanges,  ne  fut 
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pas  l'agrandissement  territorial  ».  Mais 
quel  était-il,  alors?  Certains  croient  que  le 
cardinal  ne  recherchait  que  la  formation 
d'une  sphère  d'influence  vague,  sans  idée 
précise  sur  la  manière  dont  il  en  profi- 
terait. D'aucuns  lui  attribuent  l'intention 
de  s'assurer  un  gage  qui  donnerait  plus 
de  poids  à  la  voix  de  la  France  dans  les 
pourparlers  de  paix  à  la  fin  de  la  guerre. 
D'autres  enfin  supposent  que  Richelieu, 
en  «  acquérant  une  porte  d'entrée  sur 
l'Allemagne  »,  avait  des  ambitions  bien 
plus  hautes.  Il  aurait  voulu  assurer  au  roi 
de  France  un  siège  à  la  diète  de  Ratisbonne 
et  préparer  pour  un  avenir  plus  ou  moins 
lointain  la  candidature  du  roi  à  la  cou- 
ronne impériale. 

Il  paraît  donc  que  la  seule  chose  dont 
on  puisse  dire  avec  certitude  qu'elle  n'était 
pas  dans  l'intention  de  Richelieu,  est  celle 
qui  a  été  réalisée  dans  la  suite  :  l'agran- 
dissement territorial  du  royaume.  Ainsi 
le  voulaient  les  destinées  de  la  France. 
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Quand  les  Allemands  entreprennent 
quelque  chose,  ils  ne  manquent  jamais  de 
définir  à  l'avance  et  de  proclamer  leur  but, 
même  quand  c'est  la  domination  mon- 
diale et  que  sa  poursuite  doit  les  brouiller 
avec  toutes  les  grandes  et  les  petites  puis- 
sances. La  France  au  contraire  —  et  je 
parle  ici  de  Richelieu  lui-même  —  se 
laisse  diriger  par  les  événements  ;  mais 
ses  hésitations,  ses  tâtonnements  et  ses 
improvisations,  arrivent,  mieux  que  les 
réflexions,  les  prévisions  lointaines  et  les 
déductions  logiques  des  Allemands,  à  ce 
résultat  qui,  par  un  miracle  séculaire, 
forme  une  suite  continue,  progressant  sans 
cesse  :  l'histoire  de  la  France. 

LE    DRAME    DE    l'aME    ALSACIENNE 
AU    XVII^    SIÈCLE 

L'indécision  de  la  France  dura  jus- 
qu'en 1675.  Le  traité  de  Westphalie  était 
obscur  et  contradictoire  en  ce  qui  concerne 
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l'Alsace.  De  longs  pourparlers  s'ensui- 
virent dans  lesquels  la  France  alla  jusqu'à 
accepter  un  arbitrage  sur  la  question 
d'Alsace,  tant  elle  était  peu  décidée  à 
trancher  la  question  par  la  force. 

Les  Alsaciens  qui  avaient  l'ait  appel 
à  la. protection  de  la  France,  ne  virent  plus 
clair  dans  les  intentions  du  gouvernement 
royal.  Car  les  mesures  qui  se  prenaient  en 
Alsace,  éveillaient  des  craintes  dans  un 
pays  attaché  à  ses  libertés  locales.  L'Alsace 
passa  par  une  période  qu'on  a  nommée, 
non  sans  raison,  le  drame  de  rame  alsa- 
cienne. Elle  s'opposa  au  serment  qu'exi- 
geaient les  représentants  du  roi,  et  refusa 
de  les  recevoir.  Or  c'est  de  nouveau  la 
république  de  Colmar,  celle-là  même  qui 
avait  conclu  le  premier  traité  avec  la 
France,  qui  se  plaça  cette  fois  à  la  tête  de 
l'opposition. 

Ni  les  pourparlers,  ni  l'arbitrage  n'ame- 
nèrent la  solution.  Elle  se  trouva  d'elle- 
même   le   jour   où,    Turenne   ayant   défait 
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les  troupes  impériales  et  brandebour- 
geoises  à  Turkheim,  la  France  se  trouva 
maîtresse  incontestée  de  l'Alsace  et  se 
décida  à  réunir  simplement  ce  pays  à  la 
France.  De  toutes  les  solutions  qui  auraient 
pu  être  envisagées  au  temps  de  Richelieu, 
la  réunion  était  la  plus  avantageuse  pour 
la  France.  L'Alsace  l'accepta  avec  empres- 
sement. Pendant  de  longues  années  elle 
s'était  opposée  à  une  formule  de  serment, 
et  cela  se  comprend  :  la  rédaction  vague 
n'en  permettait  pas  de  prévoir  toutes  les 
conséquences.  Dès  que  la  domination 
française  se  présenta  au  contraire  sous 
des  formes  précises  et  juridiques,  lors- 
que le  pays  se  trouva  franchement 
détaché  de  l'empire  et  protégé  par  la 
France,  les  Alsaciens  reconnurent  que 
rien  ne  pouvait  leur  inspirer  de  la  crainte. 
L'empire  n'éveilla  aucun  regret,  et  la 
France  répondit  à  toute  l'attente  de  ses 
nouveaux  sujets. 

2 
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l'ancien  régime 

D'abord  l'Alsace  obtint  sous  le  nouveau 
régime  la  sécurité  la  plus  complète.  Sou- 
mise depuis  des  siècles  aux  invasions  les 
plus  diverses,  servant  sans  cesse  de  champ 
de  bataille  aux  princes  et  aux  nations, 
elle  trouva  enfin  un  protecteur  qui  pré- 
serva son  sol  pendant  de  longues  périodes. 
Ce  qu'après  tant  d'essais  infructueux  la 
république  de  Colmar  avait  demandé  à 
Richelieu,  l'Alsace  le  recevait  enfin  :  elle 
se  trouva  préservée  des  incursions  enne- 
mies, des  pillages,  des  incendies,  des 
exactions  des  armées  en  guerre. 


La  France  ne  se  borna  pas  à  assurer  la 
paix  à  l'Alsace.  Elle  avait  acquis  un  pays 
désolé  et  ruiné  par  la  guerre  de  Trente  ans, 
des  campagnes  dépeuplées,  des  villes  dévas- 
tées. Elle  reconnut  tout  de  suite  la  tâche 
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qui  s'imposait  à  elle.  En  peu  d'années 
elle  sut  rétablir  la  prospérité.  Les  inten- 
dants d'Alsace  furent  chargés  de  diriger 
l'action  bienfaisante  de  l'administration 
française  dans  la  nouvelle  province.  Choisis 
parmi  les  meilleurs  administrateurs  du 
royaume,  les  Golbert  de  Croissy,  les  Charles 
Colbert,  les  Jacques  de  la  Grange  ont 
rapidement  guéri  les  blessures  des  hor- 
ribles guerres  par  lesquelles  l'Alsace  venait 
de  passer. 

La  France  s'attacha  à  repeupler  le 
pays  en  rendant  aussi  légères  que  possible 
les  charges  publiques.  Pour  l'enrichir  de 
nouveau,  elle  protégea  le  commerce  et 
l'industrie  par  de  sages  règlements.  Elle 
favorisa  la  création  de  manufactures  et 
l'introduction  de  nouvelles  branches  d'in- 
dustrie. Une  police  sévère  sur  les  chemins 
et  dans  les  forêts  assura  les  communica* 
tions  régulières.  Les  grandes  routes,  aux- 
quelles personnen'avait  plus  travaillé  depuis 
l'époque  des  Romains,  furent  reconstruites. 
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Ainsi  l'Alsace  apprit  à  jouir  d'un  bien- 
être   et    d'une   prospérité    inconnus    jus- 
qu'alors,   bienfaits    d'une  administration 
qui    avait    les    vues    larges    et    disposait 
de  l'expérience  d'un  grand  pays,   qui  se 
montrait  active  et  zélée,  mais  aussi  douce 
et  bienveillante.  L'Alsace  avait  demandé 
à   la    France   aide   et   protection,    et   elle 
reçut  en  outre  ce  que  l'empire  allemand 
n'avait  jamais  su  lui  procurer,  ce  qu'elle- 
même,  par  suite  de  sa  division  territoriale, 
n'avait  pas  su  se  donner  :  les  avantages 
d'un  gouvernement  centralisé  et  puissant. 
Aussi,  lorsque  deux  siècles  plus  tard,  les 
Allemands  nous  vantèrent  les  qualités  de 
leurs    fonctionnaires,    lorsque    même    des 
Français    nous    dirent    que    l'Allemagne 
possédait  une  supériorité  que  personne  ne 
pouvait  lui  contester,  son  administration, 
nous  n'avons  cru  ni  les  uns  ni  les  autres. 
Car    nous    étions    mieux    informés.    Les 
administrateurs  du  xvii^  siècle  avaient  eu, 
comme  successeurs  au  xviii^,  les  d'Anger- 
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villiers,  les  de  Brou,  de  Blair,  de  la  Galai- 
zière,  et  au  xix®  les  Lezai-Marnésia,  les 
Migneret,  et  tous  jusqu'à  l'annexion  nous 
avaient  laissé  le  souvenir  de  leur  zèle 
intelligent,  de  leur  modération  et  de  leur 
bienveillance.  Quand  la  France  le  veut, 
elle  n'a  rien  à  envier  à  l'Allemagne,  pas 
même  l'administration  prussienne. 


L'intendance  de  Strasbourg  eut  un 
pendant  à  Colmar  qui  ne  contribua  pas 
moins  à  gagner  à  la  France  les  sympathies 
de  la  population  :  le  Conseil  souverain 
d'Alsace.  Une  des  premières  mesures  prises 
par  le  gouvernement  français  avait  été 
d'instituer  une  cour  suprême  pour  la 
province.  Avant  la  réunion  du  pays  à  la 
France,  la  justice  se  rendait  par  les  tri- 
bunaux locaux  dont  les  jugements  étaient 
souvent  plutôt  fantaisistes.  L'appel  allait 
devant  la  Chambre  impériale  de  Spire  ;  mais 
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bien  des  circonstances  empêchaient  les  Al- 
saciens d'y  recourir  ou  d'y  obtenir  justice. 

La  France  voulut  immédiatement  que 
la  justice  d'appel  fût  rendue  dans  le  pays, 
et  sut  entourer  le  Conseil  souverain  d'Al- 
sace de  la  plus  haute  autorité  morale. 
Des  mesures  qu'elle  prit  dans  ce  but,  nous 
permettent  de  nous  faire  une  idée  de  ce 
qui  s'était  passé  auparavant.  Un  arrêt 
défendit  aux  juges  des  instances  inférieures 
d'  «  empêcher  les  parties  par  menace  ou 
autrement  »  d'interjeter  appel  devant  le 
Conseil.  Un  autre  défendit  aux  magistrats 
d'une  petite  ville  «  de  jamais  livrer  l'ac- 
cusé à  la  torture  et  de  jamais  prononcer 
la  peine  capitale  sans  autorisation  expresse 
des  gens  du  Roi  ».  Un  troisième  interdit 
aux  seigneurs  de  juger  en  leur  propre 
cause,  cela  étant  «  un  abus  contraire  au 
bien  de  la  justice,  préjudiciable  au  bien 
du  Roi  et  inouï  dans  le  royaume  ». 

La  France  voulut  encore  que  ce  parle- 
ment   eût    non    seulement    son    siège    en 
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Alsace,  mais  que  ses  membres  fussent  ori- 
ginaires du  pays.  L'expérience  que  nous 
venons  de  faire  depuis  quarante-quatre 
ans,  nous  fait  comprendre  la  haute  sagesse 
politique  de  cette  mesure.  Cette  condition 
fut  strictement  exigée,  comme  on  le 
reconnaît  par  la  seule  exception  qui  y  fut 
faite.  Un  jeune  magistrat  de  Besançon 
fut  admis  à  titre  d'exception  et  par  égard 
pour  son  mariage  avec  la  fille  d'un  conseiller 
du  Conseil  souverain  de  Golmar.  Il  s'ap- 
pelait Atthalin  et  fut  l'ancêtre  de  toute  une 
lignée  de  magistrats  colmariens  et  parisiens. 
L'effet  de  la  création  du  Conseil  sou- 
verain d'Alsace  sur  la  population  du 
pays  se  juge  le  mieux  par  ce  qu'en  disait 
en  1710  un  livre  paru  en  Allemagne,  à 
Ratisbonne,  sous  le  titre  de  Topographie 
d'Alsace  :  «  Le  Conseil  souverain  existe 
encore  à  Golmar  et  y  fait  régner  une  stricte 
justice.  Ce  qu'il  faut  tout  particulièrement 
louer  chez  les  tribunaux  français,  c'est 
que  les  procès  n'y  durent  pas  longtemps... 
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les  frais  n'y  sont  pas  considérables  et 
surtout  on  n'y  regarde  aucunement  à  la 
situation  des  plaideurs,  et  l'on  y  voit  tout 
aussi  souvent  le  sujet  gagner  son  procès 
contre  son  seigneur,  le  pauvre  contre  le 
riche,  le  laïque  contre  le  clerc,  le  chrétien 
contre  le  juif  que  vice  versa  ». 

Il  y  a  deux  ans,  Hansi  cita  cette  phrase 
dans  son  Histoire  d'Alsace;  mais  comme 
son  livre  était  destiné  aux  petits  enfants, 
il  n'avait  pas  cru  devoir  mettre  en  avant 
sa  référence.  Les  Allemands,  qui  souvent 
ne  sont  érudits  que  grâce  aux  annotations, 
ne  reconnurent  pas  la  citation,  et  la  Slrass- 
biirger  Post  déclara  ingénument  que  cette 
phrase  était  la  plus  grande  injure  faite  à 
la  magistrature  allemande  contemporaine. 

Cette  confession  explique  pourquoi  nous 
devons  considérer  le  Conseil  souverain 
d-Alsace  comme  le  troisième  élément  qui, 
avec  la  défense  militaire  contre  l'étranger 
et  l'administration  des  intendants,  réalisa 
en  peu  de  temps  par  «  une  douce  et  cou- 
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verte    conduite  »   la    conquête   morale    de 
l'Alsace  par  l'ancien  régime. 


LA    REVOLUTION 

En  1789,  l'Alsace  était  française  de 
cœur  ;  il  lui  restait  encore  à  fusionner 
avec  la  nation.  L'ancien  régime,  à  partir 
du  jour  où  il  s'était  décidé  à  réunir  le 
pays  à  la  France,  y  avait  introduit  les 
éléments  qui  devaient  assurer  la  domi- 
nation du  roi  et  dont  j'ai  nommé  comme 
les  plus  importants  l'intendance  et  le 
Conseil  souverain  ;  mais  il  avait  scrupu- 
leusement maintenu  les  constitutions 
locales.  Le  bourgeois  et  le  paysan  pou- 
vaient donc  n'apercevoir  aucun  chan- 
gement, puisqu'ils  continuaient  comme 
par  le  passé  à  être  soumis  à  l'autorité  du 
petit  territoire  ou  de  la  petite  république 
dont  ils  faisaient  partie.  Le  régime  fran- 
çais a  respecté  notre  passé  et,  méprisant 
les  succès  passagers  que  la  force  pouvait 
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lui  procurer,  a  préféré  s'imposer  par  l'effet 
de  ses  bienfaits.  Il  a  laissé  agir  le  temps, 
aussi  a-t-il  travaillé  pour  des  siècles. 

Les  institutions  du  passé  vieillirent 
d'elles-mêmes.  Moins  les  autorités  locales 
répondaient  à  un  besoin  réel,  plus  elles 
provoquaient  la  contradiction.  Les  pri- 
vilèges sur  les  terres  nobles  ou  seigneu- 
riales, les  droits  de  bourgeoisie  que  les 
villes  refusaient  à  de  nombreux  habitants, 
ne  se  justifiaient  plus.  La  magistrature 
locale  apparaissait  sans  éclat  et  sans 
autorité. 

A  la  fm  du  xviii^  siècle,  il  suffit  d'un 
souffle  pour  renverser  tout  ce  que  le  passé 
avait  légué  d'institutions  féodales.  Lors  de 
l'ouverture  de  l'assemblée  provinciale,  l'in- 
tendant lui-même,  qui  représentait  un 
régime  si  respectueux  du  passé,  déclara  : 
«  L'autorité  est  déplacée  partout  où  elle 
n'est  pas  nécessaire  ». 

Les  élections  aux  États  généraux  lui 
donnèrent   raison.    Même   dans   les   repu- 
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bliques  de  la  Décapole,  elles  furent  hos- 
tiles à  l'ancien  état  de  choses.  Le  peuple 
alsacien,  qui  de  tout  temps  s'était  con- 
sacré avec  ardeur  à  la  vie  publique,  qui 
avait  l'esprit  démocratique  et  le  goût 
de  l'initiative  populaire,  voyait  que  la  vie 
des  petits  territoires  ne  pouvait  plus  lui 
suffire.  Il  aspirait  à  prendre  sa  part  dans 
le  gouvernement  de  la  nation. 

Avec  la  disparition  de  la  province 
d'Alsace,  avec  l'abolition  des  anciennes 
institutions  féodales,  la  Révolution  amena 
la  fusion  complète  du  peuple  alsacien  avec 
la  nation  française.  Le  principe  de  la 
République  une  et  indivisible  n'avait 
nulle  part  un  sens  plus  précis,  une  portée 
plus  grande  que  sur  les  bords  du  Rhin  où, 
devant  l'esprit  patriotique  de  la  popula- 
tion, disparaissaient  la  différence  de  lan- 
gage et  le  particularisme  de  certaines 
manières  de  vivre.  Le  5  août  1789,  Reubell 
déclara  à  la  tribune  :  «  Au  moment  où 
chaque  province  sacrifie  ses  privilèges,  il 
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y  a  peu  de  mérite  pour  nous  à  le  faire,  car 
cela  signifie  que  nous  nous  unissons  plus 
étroitement  aux  Français,  et  ce  nom  est 
le  plus  beau  qu'on  puisse  porter.  » 


Par  suite  de  cette  union,  les  Alsaciens 
entendaient  prendre  part  à  la  vie  politique 
de  la  nation,  comme  ils  l'avaient  fait  jadis 
dans  leurs  petites  républiques.  Les  grands 
débats,  qui  étaient  alors  engagés,  furent 
suivis  avec  autant  d'ardeur  et  de  passion 
que  dans  n'importe  quelle  partie  de  la 
France. 

Mais,  habitués  à  la  vie  publique  telle 
que  l'avaient  formée  la  coexistence  de  tant 
de  territoires  et  surtout  la  proximité  de  la 
frontière,  les  Alsaciens  ne  se  confinèrent 
pas  dans  les  questions  de  politique  inté- 
rieure. Sous  l'ancien  régime  déjà,  des  juris- 
consultes alsaciens,  comme  Hermann  et 
plusieurs   membres   de   la   famille   Pfefïel, 
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avaient  été  appelés  à  collaborer  à  la  poli- 
tique extérieure  du  royaume.  Dès  que  la 
Révolution  envoya  dans  le  collège  direc- 
torial Reubell,  avocat  du  barreau  de 
Colmar,  celui-ci  se  réserva,  du  consen- 
tement de  ses  quatre  collègues,  la  direc- 
tion des  affaires  étrangères.  Son  travail 
ne  fut  pas  sans  succès,  c'est  à  lui  que  revient 
l'honneur  d'avoir  amené  la  Prusse  à  recon- 
naître à  la  France,  par  la  paix  de  Bâle,  la 
possession  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Peut-il  y  avoir  une  preuve  plus  éclatante 
de  la  conquête  morale  de  l'Alsace  par  la 
France  que  ce  fait  curieux  d'un  Alsacien 
reprenant,  comme  chef  d'État  sous  la 
première  République,  la  politique  tradi- 
tionnelle de  l'ancien  régime  et  donnant  à 
la  France  ses  frontières  naturelles? 

La  poHtique  extérieure  a  toujours  eu 
un  charme  tout  particulier  pour  mes  com- 
patriotes. Leur  patriotisme  y  trouvait  un 
champ  d'action  fécond.  Il  ne  les  portait 
pas    moins    vers    la    carrière    des    armes. 
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Race  militaire  par  excellence,  fîère  de 
monter  la  garde  au  Rhin,  l'Alsace  avait 
fourni  de  nombreux  volontaires  à  la  France. 
Si  jadis  Louis  XIV  avait  pu  dire  que  la 
seule  famille  des  Reinach  lui  avait  fourni 
plus  de  généraux  que  toute  la  Picardie,  la 
République,  qui  sut  distinguer  le  mérite 
militaire  partout  où  il  se  trouvait,  fit  appel 
à  de  petits  bourgeois  d'Alsace  pour  diriger 
ses  armées  :  le  général  Elie  de  Wissem- 
bourg  était  entré  le  premier  dans  la 
Bastille  ;  Kellermann,  de  Strasbourg, 
refoula  l'invasion  à  Valmy  ;  Kléber  sauva 
l'armée  française  à  Héliopolis. 

Comme  l'ancien  régime  nous  avait  gagnés 
à  la  France  en  nous  donnant  la  sécurité 
publique,  en  nous  faisant  jouir  d'une 
administration  bienveillante  et  d'une  jus- 
tice civile  sans  reproche,  la  Révolution 
nous  réunit  indissolublement  à  la  nation 
en  nous  appelant  à  la  liberté,  en  nous 
donnant  notre  part  dans  le  gouvernement 
de  la  République  et  en  nous  confiant  la 
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charge  glorieuse  de  la  défendre.  Dans  une 
ville  d'ardent  patriotisme,  comme  Stras- 
bourg, qui,  disait-on  alors,  «  porte  fière- 
ment l'épée  de  la  France  »,  on  devait 
mieux  sentir  qu'ailleurs  les  trois  titres 
que  la  Révolution  avait  acquis  à  notre 
attachement.  Lorsque  le  maire  Dietrich, 
de  Strasbourg,  demanda  à  Rouget  de  l'Isle 
de  donner  aux  sentiments  de  l'Alsace 
une  formule  qui  pût  servir  de  chant  de 
guerre  à  l'armée  du  Rhin,  mon  pays  paya 
sa  dette  à  la  République  :  il  lui  ofîrit  la 
Marseillaise. 


L  EMPIRE 

L'Alsace,  qui  avait  donné  des  soldats 
à  la  Royauté  et  à  la  République,  ne  les 
refusa  pas  quand  le  dieu  moderne  de  la 
guerre  les  réclama  pour  les  conduire  dans 
toutes  les  capitales  de  l'Europe.  Peuple 
([ui  aime  les  combats  et  recherche  les 
dangers,  les  Alsaciens  fournirent  à  l'Em- 
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pire  des  centaines  de  généraux  ;  beaucoup 
d'entre  eux  ont  leurs  noms  gravés  sur 
l'Arc  de  Triomphe. 

Cette  gloire  devait  durer.  Lorsque  plus 
tard  nos  maîtres  vantaient  leurs  victoires 
et  croyaient  écraser  les  vaincus  sous  leur 
mépris,  nous  trouvions  dans  la  mémoire  des 
guerres  impériales  des  réserves  de  courage, 
de  fierté  et  d'espérance. 

Devant  la  morgue  des  barons  von 
Forstner  et  von  Reutter,  nous  pensions 
au  fds  d'un  concierge  de  Golmar,  le  général 
Rapp,  premier  aide  de  camp  de  l'Empe- 
reur, qui,  après  léna,  avait  détruit  les 
restes  de  l'armée  prussienne,  ou  au  fils 
d'un  appariteur  de  Roufïach,  le  maréchal 
Lefebvre,  qui  avait  commandé  la  garde 
lors  de  l'entrée  triomphale  de  l'armée 
française   par   la    porte   de   Brandebourg. 

Nous  savions  que,  ce  jour-là,  les  pères 
de  nos  maîtres  n'avaient  pas  assez  de 
fleurs  de  papier  pour  orner  les  Tilleuls  de 
la  grande  avenue  de  Berlin. 
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Si  nous  avons  pu  garder  notre  bonne 
humeur  pendant  quarante-quatre  ans;  si, 
à  toutes  les  tracasseries  et  à  toutes  les 
humiliations,  nous  avons  pu  opposer  un 
sourire  dédaigneux;  si,  au  mépris  de  nos 
conquérants,  nous  avons  pu  répondre  par 
les  satires  de  nos  caricaturistes,  c'est 
parce  que  le  souvenir  de  l'épopée  impé- 
riale nous  autorisait  malgré  tout  à  avoir 
foi   dans  notre  supériorité. 


L  ALSACE     HEUREUSE 

L'époque  qui  se  passa  entre  le  premier 
Empire  et  l'annexion,  fut  une  période  de 
prospérité  matérielle  et  morale.  Ayant 
complètement  fusionné  avec  la  nation, 
l'Alsace  prit  part,  par  ses  classes  cultivées, 
à  la  vie  intellectuelle  de  la  France  ;  elle 
avait  adopté  la  vie  mondaine  française 
et  ne  se  distinguait  en  rien  des  autres  dépar- 
tements, sauf  dans  les  classes  populaires, 
qui    avaient   encore    conservé   l'usage    du 
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dialecte,  mais  s'en  détachaient  de  plus  en 
plus.  Le  grand  essor  pris  par  l'industrie 
du  pays,  de  riches  récoltes  dans  les  plaines 
et  dans  le  vignoble  avaient  donné  à  l'Alsace 
d'avant  l'annexion  ce  bien-être  plantureux 
et  cette  joie  de  vivre  dont  parlent  les  contes 
d'Erckmann-Chatrian.  Lorsque  tout  cela 
changea  d'un  coup,  il  nous  resta  le  sou- 
venir d'un  paradis  perdu. 


Ce  paradis  que  nous  avions  perdu  sans 
notre  faute,  nous  attendions  patiemment 
qu'il  nous  soit  rouvert  par  une  sanglante 
rédemption. 

La  conquête  morale  de  l'Alsace  avait 
été  complète  et  définitive.  Si  la  France, 
après  son  travail  séculaire  sur  les  bords 
du  Rhin,  avait  définitivement  renoncé  à 
reprendre  son  bien,  elle  aurait  renié  les 
traditions  de  son  histoire  et  signé  elle- 
même  sa  déchéance  parmi  les  nations.  La 
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France  ne  pouvait  pas  oublier  que  l'Alsace 
avait  été  sacrifiée,  qu'elle  avait  été  aban- 
donnée au  vainqueur,  comme  une  rançon, 
pour  que  la  France  pût  vivre  et  se  relever. 
Cette  conviction  nous  a  donné  une  con- 
fiance qui  n'a  pas  été  déçue,  La  fidélité 
réciproque  dans  le  malheur  a  été  le  dernier 
lien  qui  a  couronné  la  conquête  morale 
de  l'Alsace  par  la  France.  Entre  la  France 
et  l'Alsace,  il  y  avait  un  engagement 
d'honneur,  un  lien  d'amour  qui  a  survécu 
à  toutes  les  épreuves. 


L'ALSACE 
SOUS  LE  RÉGIME  ALLEMAND  (1) 


Les  idées  changent  au  cours  des  temps 
presque  aussi  vite  que  les  modes.  Comme 
les  filles  ne  s'habillent  pas  de  la  même 
façon  que  s'habillaient  leurs  mères,  les  fils 
ne  pensent  pas  tout  à  fait  comme  leurs 
pères.  Si  nous  voyons  aujourd'hui  la 
jeunesse  française  montrer  une  ardeur 
patriotique,  une  vaillance,  une  endurance 
qui  font  l'admiration  du  monde  et  la 
fierté  de  la  France,  nous  sommes  obligés 
de  reconnaître  qu'il  y  a  peu  de  temps 
encore,  l'idée  nationale  et  l'esprit  militaire 
paraissaient  surannés.  Il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  la  mentalité  «  fin  de  siècle  » 
admettait,  tout  en  déplorant  la  décadence 

(1)  Conférence  faite  à  Lyon  le  14  février  1915,  sous 
la  présidence  de  M.  Herriot,  sénateur,  maire  de  la  ville 
de  Lyon. 
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de  la  France,  la  supériorité  d'autres  races 
plus  jeunes,  plus  actives  et  plus  entrepre- 
nantes. Auparavant  l'idée  de  la  revanche 
avait  un  moment  fait  place  à  l'emballe- 
ment colonial. 

Ainsi,  pendant  les  derniers  quarante- 
quatre  ans,  l'esprit  national  en  France 
s'est  modifié  à  plusieurs  reprises.  Entre 
l'affirmation  courageuse  du  patriotisme 
et  le  renoncement  pacifiste,  entre  une 
politique  européenne  et  des  entreprises 
lointaines  et  moins  glorieuses,  le  public 
avait  hésité  et  successivement  paru  tendre 
vers  les  pôles  les  plus  opposés. 

Que  pensait,  pendant  ces  mêmes  qua- 
rante-quatre ans,  l'Alsace?  Son  esprit  public 
était-il  resté  le  même  pendant  que  celui 
de  la  France  changeait  ?  Son  patriotisme 
s'était-il  toujours  manifesté  de  la  même 
façon  ou  bien  les  générations  qui  se  sont 
suivies,  ont-elles  compris  différemment  leur 
devoir  national?  Jusqu'à  quel  point  ont- 
elles    suivi    le    mouvement    des    idées    en 
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France,  dans  quelle  mesure  se  sont-elles 
tracé  à  elles-mêmes  la  ligne  de  conduite 
qui  leur  paraissait  répondre  aux  circons- 
tances? 

En  quittant  l'Assemblée  nationale  de 
Bordeaux,  les  députés  alsaciens  avaient 
formellement  réclamé  le  droit  d'être  seuls 
juges,  en  leur  âme  et  conscience,  de 
l'attitude  que  prendraient  les  pays 
annexés.  «  La  revendication  de  nos  droits, 
disaient-ils,  reste  à  jamais  ouverte  à  tous  et 
à  chacun,  dans  la  forme  et  la  mesure  que 
notre  conscience  nous  dictera.  » 

Dans  un  peuple  fier  de  son  esprit  d'indé- 
pendance, ennemi  de  toute  idée  préconçue, 
habitué  par  une  pratique  séculaire  à  se 
diriger  lui-même  dans  les  questions  poli- 
tiques, la  défense  de  l'idée  française  devait 
prendre  des  formes  inattendues. 

De  fait,  pendant  ces  quarante-quatre  ans, 
la  résistance  de  l'Alsace  a  pu  modifier  son 
but  stratégique  et  ses  moyens  tactiques, 
mais  l'idée  fondamentale  est  restée  la  môme, 
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l'attachement  à  la  patrie  française.  Les 
générations  qui  se  sont  suivies  sont  restées 
fidèles  à  notre  passé  français  à  tel  point 
qu'au  moment  où  la  guerre  de  libéra- 
tion a  éclaté,  on  pouvait  constater  que 
les  jeunes  gens  et  les  enfants  des  écoles 
étaient  aussi  français  de  cœur  et  plus  vio- 
lemment antiallemands  qu'ils  ne  l'avaient 
jamais  été. 

Aussi  l'Alsace  accepte  en  ce  moment 
toutes  les  horribles  épreuves  de  la  guerre, 
pourvu  qu'elle  soit  délivrée  de  l'Allemagne. 
Tous  les  renseignements  qui  nous  par- 
viennent du  pays  annexé,  concordent  dans 
l'affirmation  de  son  esprit  de  sacrifice  et 
de  son  espoir  inaltérable. 

LA    PROTESTATION 

En  1870,  l'Alsace  subit  l'invasion  ennemie 
dès  les  premiers  jours  des  hostilités.  Placée 
aux  premiers  rangs  de  la  lutte,  elle  fit  tout 
son   devoir.  Car  son   patriotisme  français 
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ne   le    cédait   à    aucune    autre    province. 

Après  les  défaites  de  l'armée  régulière  à 
Wissembourg  et  à  Frœschwiller,  elle  avait 
vu  le  bombardement  de  Strasbourg  et  les 
sièges  de  Schlestadt  et  de  Neubrisach. 

Abandonnée  ensuite  à  elle-même,  elle 
avait  encore  fait,  sur  le  Rhin  et  le  long  des 
Vosges,  une  guerre  de  francs-tireurs,  quel- 
quefois heureuse.  Enfin,  lorsque  l'occupa- 
tion du  pays  rendit  impossible  toute  résis- 
tance en  Alsace,  il  se  forma  à  Lyon  une 
légion  alsacienne,  où  allèrent  s'enrôler  tous 
ceux  qui  pouvaient  porter  les  armes. 

Par  cet  acharnement  dans  la  résistance, 
même  quand  la  lutte  fut  désespérée, 
l'Alsace  avait  prouvé  son  profond  atta- 
chement à  la  patrie  française.  C'est  ce  pays 
'  que  l'Allemagne  convoitait.  Dès  que  l'Assem- 
blée nationale  se  réunit  à  Bordeaux,  les 
députés  d'Alsace  et  de  Lorraine  voulurent 
faire,  avant  tous  pourparlers  de  paix,  une 
déclaration  solennelle  qui  ne  laissât  aucun 
doute  sur  les  dispositions  de  la  population  ; 
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«  L'Alsace  et  la  Lorraine,  dirent-ils,  ne 
veulent  pas  être  aliénées.  Associées  depuis 
plus  de  deux  siècles  à  la  France,  dans  la 
bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune, 
ces  deux  provinces,  sans  cesse  exposées 
aux  coups  de  l'ennemi,  se  sont  constam- 
ment sacrifiées  pour  la  grandeur  natio- 
nale ;  elles  ont  scellé  de  leur  sang  l'indisso- 
luble pacte  qui  les  rattache  à  l'unité  fran- 
çaise. Mises  aujourd'hui  en  question  par 
les  prétentions  étrangères,  elles  affirment, 
à  travers  les  obstacles  et  tous  les  dangers, 
sous  le  joug  même  de  l'envahisseur,  leur 
inébranlable  fidélité.  Tous  unanimes,  les 
citoyens  demeurés  dans  leurs  foyers,  comme 
les  soldats  accourus  sous  les  drapeaux,  les 
uns  en  votant,  les  autres  en  combattant, 
signifient  à  l'Allemagne  et  au  monde 
l'immuable  volonté  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine   de   rester   françaises.  » 

L'Allemagne  resta  implacable.  Les  pré- 
liminaires de  Versailles  durent,  malgré 
tout,  lui  céder  l'Alsace  et  une  partie  de  la 
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Lorraine.  Le  l^'"  mai  1871,  l'Assemblée 
nationale  de  Bordeaux,  pour  obtenir  la 
paix,  sacrifia  notre  pays. 

Lorsque  tout  fut  consommé,  les  députés 
des  territoires  annexés  protestèrent  encore 
une  fois  contre  l'acte  de  violence  dont  ils 
étaient  la  victime.  Au  moment  de  quitter  la 
salle,  ils  donnèrent  lecture  de  la  déclaration 
qui  passa  dans  l'histoire  sous  le  nom  de 
proiesiation  de  Bordeaux  : 

«  Nous  déclarons  encore  une  fois  nul  et 
non  avenu  un  pacte  qui  dispose  de  nous 
sans  notre  consentement.  La  revendica- 
tion de  nos  droits  reste  à  jamais  ouverte  à 
tous  et  à  chacun  dans  la  forme  et  la  mesure 
que  notre  conscience  nous  dictera...  Vos 
frères  d'Alsace  et  de  Lorraine,  séparés  en  ce 
moment  de  la  famille  commune,  conser- 
veront à  la  France,  absente  de  leurs  foyers, 
une  affection  filiale  jusqu'au  jour  où  elle 
viendra  y  reprendre  sa  place  ». 

A  cette  virile  manifestation  du  plus  pur 
patriotisme,  à  cette  affirmation  solennelle 
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et  héroïque  du  sentiment  français,  qu'allait 
opposer  l'Allemagne?  Quelle  force  morale 
allait-elle  invoquer?  Aucune. 

Des  gens  que  nous  considérions  comme 
des  étrangers,  vinrent  chez  nous  et 
nous  dirent  cyniquement  qu'à  la  suite  du 
Vote  d'une  assemblée  ou  par  l'effet  d'un 
trait  de  plume,  le  patriotisme  pouvait 
devenir  de  la  haute  trahison  et  la  haute 
trahison  du  patriotisme.  Ils  voulurent  nous 
faire  croire  qu'un  homme  de  caractère 
pouvait  conserver  son  honneur  intact  en 
changeant  de  camp  selon  les  hasards  de  la 
bataille,  qu'un  jour  on  pouvait  servir 
un  pays  avec  dévouement  et  jusqu'à  lui 
offrir  le  sacrifice  de  sa  vie,  et  le  lendemain 
rendre  les  mêmes  services  à  l'ennemi 
victorieux. 

Nous  avions  une  idée  plus  élevée  du 
patriotisme.  La  fidélité  à  la  patrie  malheu- 
reuse nous  apparaissait  comme  un  enga- 
gement d'honneur  et  un  devoir  de  cons- 
cience, et  nous  étions  bien  décidés  à  la  con- 
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server  religieusement  et  à  la  transmettre 
comme  une  obligation  morale  de  géné- 
ration en  génération. 

l'émigration 

Les  années  qui  suivirent  la  guerre  chan- 
gèrent complètement  l'aspect  de  l'Alsace. 
D'abord  beaucoup  d'Alsaciens  préférèrent 
ne  pas  subir  la  domination  étrangère.  Le 
traité  de  Francfort  leur  donnait  le  droit  de 
rester  Français,  mais  à  condition  de  quitter 
le  pays.  Une  raison  très  grave  les  enga- 
geait d'ailleurs  à  s'expatrier.  L'Allemagne, 
qui  ignore  ce  que  c'est  que  la  générosité, 
avait  introduit  immédiatement  le  service 
militaire  obligatoire  dans  les  pays  annexés. 
Beaucoup  d'Alsaciens  voulurent  échapper 
à  l'humiliation  de  porter  le  casque  à  pointe. 

Le  peuple  qui,  par  sa  lutte  acharnée 
contre  l'envahisseur,  par  les  déclarations 
solennelles  de  Bordeaux,  avait  affirmé  son 
patriotisme  français,  donnait  une  dernière 
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preuve  de  son  attachement  à  la  France 
en  quittant  ses  foyers,  quelquefois  à 
l'aventure  et  dans  la  misère,  mais  heureux 
et  fier  de  manifester  ainsi  sa  répulsion 
pour  le  conquérant  allemand.  Ainsi,  par 
une  formidable  émigration,  qui,  à  la  vérité; 
n'a  jamais  cessé,  l'Alsace  fut  privée  d'un 
quart  de  sa  population.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment les  classes  cultivées,  celles  qui  parlent 
français  et  partagent  la  culture  fran- 
çaise, qui  se  décimèrent  de  la  sorte  par 
l'émigration.  Dans  le  peuple  lui-même, 
des  paysans,  des  ouvriers  ne  parlant  que 
leur  dialecte  alsacien,  abandonnèrent  leur 
petite  propriété,  leur  gagne-pain  assuré 
pour  rechercher  au  hasard  une  nouvelle 
situation,  qui,  au  moins,  serait  hors  de 
l'atteinte  du  vainqueur  prussien. 

A  la  place  de  la  population  alsacienne 
qui  avait  abandonné  ses  foyers,  vinrent 
s'établir  de  nombreux  Allemands  :  fonc- 
tionnaires grands  et  petits,  fournisseurs 
de  l'armée,  entrepreneurs  de  travaux,  etc. 
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Ces  hommes,  qui  arrivaient  avec  des  pré- 
tentions de  vainqueurs,  nous  faisaient 
l'effet  de  faméliques.  Leur  genre  de  vie, 
leurs  manières  étonnaient  les  Alsaciens, 
habitués  à  la  vie  française.  Dès  le  début, 
une  chose  manqua  aux  immigrés  allemands: 
ils  ne  surent  pas  gagner  notre  estime.  Ils 
étaient  souvent  des  sujets  douteux  ou 
tarés.  Ils  remplacèrent  par  la  morgue  et 
l'arrogance  ce  qui  leur  manquait  de  di- 
gnité et  d'autorité  morale. 

On  raconte  les  faits  les  plus  curieux  sur 
les  premiers  envahisseurs  de  l'Alsace  :  Le 
commissaire  de  Munster  —  ce  fait  m'a  été 
raconté  par  un  Allemand,  président  à  la 
Cour  de  Colmar  —  mit  en  prison  un  cor- 
donnier parce  qu'il  avait  refusé  de  raccom- 
moder gratuitement  les  chaussures  du 
vainqueur.  La  femme  du  sous-préfet  de 
Ribeauvillé  alla  cueillir  les  raisins  dans  les 
vignes.  Interpellée  par  le  brave  garde 
champêtre  alsacien,  elle  répondit  avec 
fierté   ;     «  Ces     vignes    m'appartiennent, 
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puisque  mon  mari  a  conquis  le  pays.  » 
Les  Alsaciens  apprirent  ainsi  la  diffé- 
rence entre  un  malheur  et  un  accident. 
«Si  dix  mille  Allemands,  disaient-ils,  passent 
le  Rhin  sur  le  pont  de  Strasbourg  et  si  ce 
pont  s'écroule,  c'est  un  accident.  Mais  si 
un  seul  Allemand  est  sauvé  et  atteint  la  rive 
alsacienne,  c'est  un  malheur.  » 

A  partir  de  ce  moment,  il  y  eut  en  Alsace 
deux  populations  différentes  de  mœurs, 
de  langue  et  de  sentiments.  On  évalue 
actuellement  les  immigrés  allemands  à 
trois  ou  quatre  cent  mille  âmes. 

Toute  la  vie  publique  et  la  vie  privée  du 
pays  sont  dominées  depuis  l'annexion  par 
l'antagonisme  entre  les  indigènes  et  les 
immigrés.  Les  Allemands  ont  nettement 
le  sentiment  d'être  considérés  comme 
des  intrus,  des  étrangers,  des  gens  de 
race  et  de  culture  inférieures,  et  ils  s'en 
plaignent.  Les  Alsaciens  se  sentent  non 
seulement  écartés  de  toutes  les  fonctions 
de    la    vie    administrative,     mais    ils    Sf 
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savent,  jusque  dans  leur  vie  privée  de 
tous  les  jours,  épiés,  surveillés,  espionnés 
et  dénoncés  aux  autorités  allemandes 
pour  la  moindre  manifestation  de  senti- 
ments français. 

Cet  antagonisme  a  persisté  jusqu'au- 
jourd'hui ;  même  il  est  devenu  sensiblement 
plus  violent  qu'au  début.  Aujourd'hui 
encore,  on  ne  peut  rien  comprendre  aux 
choses  d'Alsace  si  l'on  ne  tient  pas  compte 
qu'il  y  a;  dans  le  pays,  deux  populations; 
l'une  aux  sentiments  français,  l'autre 
animée  à  l'égard  de  la  France  d'une  haine 
chauvine  et  farouche. 

Il  n'est  pas  facile  de  les  distinguer  pour 
quelqu'un  qui  n'est  pas  au  courant  des 
choses  d'Alsace  :  car  il  y  a  des  Alsaciens 
bons  Français  qui  ne  parlent  que  le  dialecte  ; 
et  il  y  a  des  Allemands  qui  parlent  un 
excellent  français.  Cette  ignorance  du  pays 
a  déjà  produit  au  début  de  la  guerre  des 
erreurs  regrettables  et  même  des  méprises 
funestes. 
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LE    REGIME    MANTEUFFEL 

A  partir  de  1879,  l'Alsace-Lorrainc  eut  à 
Strasbourg  un  statthalter  ou  lieutenant 
de  l'empereur,  un  parlement,  le  Landes- 
ausschuss  et  un  ministère. 

La  première  période  qui  suivit  l'intro- 
duction de  la  constitution  de  1879,  fut 
marquée  par  la  personnalité  du  premier 
statthalter,  baron  de  Manteufïel.  C'était 
un  militaire  qui  avait  pris  part  à  l'adminis- 
tration des  départements  français  occupés 
jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  de  guerre. 
Appelé  à  la  tête  d'une  population  qu'il 
savait  hostile,  il  eut  l'intelligence  et  le 
courage  d'envisager  franchement  le  pro- 
blème tel  qu'il  se  posait  à  lui  :  gagner 
à  l'idée  allemande  un  peuple  sincèrement 
attaché  à  la  France.  11  voulut  inau- 
gurer une  ère  de  pacification  et  de  conci- 
liation. 

Dans   ce  but,   le   baron   de   Manteufïel 

4 
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chercha  à  entrer  en  contact  avec  un  grand 
nombre  de  personnes  des  territoires 
annexés  ;  il  les  voyait  avec  plaisir  avoir 
recours  à  lui  et  cherchait  à  servir  leurs 
intérêts.  Dans  les  conflits  inévitables  entre 
la  population  et  le  personnel  administratif 
venu  en  conquérant  dans  le  pays,  il  se 
montra  juste  et  accessible  aux  plaintes 
du  public. 

Si  la  tâche  qu'il  s'était  posée  n'avait 
pas  été  irréalisable,  on  peut  croire  que  les 
moyens  employés  par  lui  étaient  de  ceux 
qui  avaient  le  plus  de  chances  de  réussir.  Le 
baron  de  Manteufïel  échoua  cependant 
pour  deux  raisons. 

D'abord  son  attitude  conciliante  était 
contraire  à  l'esprit  de  ses  compatriotes. 

Homme  de  haute  culture  intellectuelle, 
d'éducation  parfaite  et  de  caractère  géné- 
reux, il  ne  pouvait  être  compris  par  la 
mentalité  arrogante  et  rudimentaire  des 
Allemands  qui  venaient  d'immigrer  en 
Alsace.     Venus    à  la  suite    de    victoires 
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éclatantes,  mais  inespérées,  parvenus  à 
leurs  fonctions  par  le  droit  du  vainqueur, 
exigeant  de  la  population  une  soumission 
et  une  crainte  respectueuses,  les  fonc- 
tionnaires allemands  d'Alsace-Lorraine 
trouvaient  leur  situation  diminuée  du 
fait  de  la  politique  conciliante  du  statthal- 
ter.  Rien  ne  pouvait  être  plus  contraire  à 
leur  esprit  de  domination  que  de  recon- 
naître des  droits  ou  des  intérêts  légitimes 
à  la  population  conquise.  Aussi,  il  se  forma 
bientôt  parmi  les  fonctionnaires  allemands 
un  parti  d'opposition  contre  l'esprit  de 
condescendance  du  baron  de  Manteufïel, 
et  la  presse  allemande  tira  à  boulets 
rouges  sur  le  chef  du  gouvernement 
d'Alsace-Lorraine.  Dans  toute  l'Allemagne 
on  dénonça  le  régime  des  notables  du  baron 
de  Manteufïel,  et  ce  mot  devait,  dans  la 
suite,  servir  d'épouvantail  contre  tout  gou- 
vernement allemand  qui  aurait  tenté  de 
faire  des  concessions  à  la  population  indi- 
gène et  de  méconnaître  le  monopole  et  la 
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situation  privilégiée  des  fonctionnaires 
immigrés.  Les  Allemands  voulaient  do- 
miner ;  pour  la  pacification,  il  leur  man- 
quait la  première  des  conditions  :  la  bonne 
volonté. 

Ce  que  le  statthalter  de  Manteufïel  avait 
tenté  était  d'ailleurs  impossible.  Le  pa- 
triotisme est  une  obligation  morale,  il 
n'est  donc  pas  à  la  merci  d'un  sourire  ou 
d'une  faveur  administrative.  La  popu- 
lation que  Manteuiïel  avait  devant  lui, 
avait  encore  vu  la  guerre,  les  hommes  qui 
étaient  dans  la  fleur  de  l'âge,  avaient 
combattu  eux-mêmes.  Ils  avaient  été 
Français,  ils  le  restaient  de  cœur  et  conser- 
vaient religieusement  l'espoir  de  le  rede- 
venir un  jour  prochain. 

Un  exemple  célèbre  démontre  l'impos- 
sibilité qu'il  y  avait  de  gagner  à  l'Alle- 
magne l'ancienne  génération.  Manteuffel, 
qui  était  très  bien  avec  les  évêques  de 
Strasbourg  et  de  Metz,  obtint  un  jour 
de  Berlin  pour  Mgr  Dupont  des  Loges  la 
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croix  de  grand-officier  de  l'ordre  de  la 
Couronne  de  Prusse.  Le  statthalter  avait 
voulu  faire  une  surprise  au  prélat  et  la  lui 
annonça  par  une  lettre  qui  laissait  voir  la 
joie  qu'il  en  ressentait.  Mais  l'évêque,  qui 
avait  été  député  protestataire  en  1874, 
répondit  par  une  lettre  dans  laquelle  il  lui 
exprima  tous  ses  regrets  de  ne  pas  avoir 
été  consulté  auparavant,  et  cette  lettre 
fut  publiée.  Gambetta  envoya  ses  félicita- 
tions à  l'évêque  pour  cet  acte  qui  équiva- 
lait, sous  des  formes  courtoises,  à  un  refus. 
A  la  mort  de  l'évêque,  on  retrouva  le 
paquet  contenant  les  insignes  de  l'ordre  : 
il  n'était  pas  décacheté. 

Ainsi  les  politesses  de  Manteufîel  ne  réus- 
sissaient pas  à  effacer  le  passé.  L'attitude 
politique  des  Alsaciens-Lorrains  dépen- 
dait toujours  des  fluctuations  interna- 
tionales, des  relations  entre  la  France  et 
l'Allemagne.  Or,  au  moment  même  où  le 
baron  de  Manteuffel  disparut  à  la  suite 
d'une    mort    subite,    un    mouvement    de 
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l'opinion  française  et  les  provocations  de 
l'Allemagne  qui  ont  passé  dans  l'histoire 
sous  le  nom  d'affaire  Schnœbelé  et  d'aiïaire 
du  Donon,  faisaient  croire  à  un  conflit  pro- 
chain; qui  pouvait  amener  la  délivrance  de 
l'Alsace-Lorraine.  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage pour  provoquer,  dans  tout  le  pays,  les 
fameuses  élections  protestataires  de  1887. 

Le  temps  n'avait  donc  rien  changé  aux 
dispositions  patriotiques  des  annexés.  Le 
peuple  alsacien-lorrain  avait  manifesté  son 
attachement  à  la  France  au  moment  même 
où  un  conflit  avec  l'Allemagne  paraissait 
imminent.  Toutes  les  concessions  de 
l'époque  de  Manteufïel  étaient  oubliées. 
Les  fonctionnaires  allemands  jubilèrent  :  à 
tout  jamais  le  «  régime  des  notables  »  était 
discrédité  outre-Rhin. 

Leur  situation  en  Alsace-Lorraine  se 
trouvait  renforcée.  Le  gouvernement  de 
l'Empire  prit  de  violentes  mesures  de 
répression  contre  la  population  d'Alsace- 
Lorraine.  Le  châtiment  fut  si  violent  que 
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le  nouveau  statthalter,  prince  de  Hohen- 
lohe,  chargé  de  les  appliquer,  n'hésite  pas 
à  déclarer,  dans  ses  Mémoires,  qu'elles 
devaient,  dans  l'intention  de  Bismarck, 
provoquer  un  soulèvement  de  la  population 
du  pays. 

Des  députés,  Antoine,  de  Metz,  et  M.  La- 
lance,  de  Mulhouse,  furent  expulsés.  Un 
procès  fameux  devant  la  Haute-Cour  de 
Leipzig  amena  la  condamnation  de  dix 
Alsaciens,  coupables  d'avoir  réuni  les 
cotisations  de  la  Ligue  des  Patriotes. 
Des  Sociétés  de  chant,  de  gymnastique 
furent  dissoutes  parce  qu'elles  avaient  le 
même  esprit  que  cette  association.  Partout, 
dans  le  pays,  les  gendarmes  découvraient 
des  couleurs  tricolores  ou  entendaient  des 
cris  séditieux.  Pour  empêcher  les  Français 
de  venir  en  Alsace  et  pour  arrêter  toutes  les 
communications  entre  les  parents  d'Alsace 
et  de  France,  on  exigea  des  passeports  à  la 
frontière,  et  l'ambassade  d'Allemagne  ne 
les   visait   qu'exceptionnellement.    On   vit 
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les  invités  d'une  noce  ou  des  personnes 
venues  pour  un  enterrement  ne  pas  pouvoir 
pénétrer  en  terre  annexée.  Dans  des  cas 
bien  fréquents  et  qui  suscitèrent  les  ran- 
cunes les  plus  durables,  des  enfants  ne 
purent  pas  visiter  leurs  parents  gravement 
malades  et  furent  même  empêchés  de  venir 
à  leur  lit  de  mort. 

Néanmoins,  malgré  le  secret  espoir  de 
Bismarck,  l'Alsace  resta  calme.  La  bruta- 
lité du  vainqueur  ne  lui  fit  que  regretter 
davantage  la  libéralité  de  la  vie  française. 
Ce  n'était  pas  le  moyen  de  la  gagner  à 
l'Allemagne.  Le  14  juillet  1887,  les  Alsa- 
ciens, accourus  comme  d'habitude  à  la 
Schlucht,  y  virent,  à  deux  pas  de  la  fron- 
tière, un  arc  de  triomphe  portant  cette 
inscription  : 

Entrée  libre. 

Ceux  qui  s'en  approchaient  de  l'autre 
côté,  lisaient  cet  avertissement  : 

Ici  finilla  liberté. 
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LE    RÉGIME    PUTTKAMER 
ET    LA    NOUVELLE    GÉNÉRATION 

L'échec  de  la  politique  de  conciliation  et 
la  répression  violente  de  l'esprit  protes- 
tataire, qui  venait  de  se  manifester  aussi 
vivace  qu'au  premier  jour,  rétablirent  la 
situation  privilégiée  du  fonctionnarisme 
allemand.  A  partir  de  ce  moment,  sa  supré- 
matie fut  incontestée,  le  gouvernement  ne 
fit  plus  que  lui  obéir. 

L'époque  qui  débuta  par  les  répressions 
de  1887  et  dura  jusqu'à  la  chute  du  secré- 
taire d'État  von  Puttkamer,  en  1901,  fut 
vraiment  caractérisée  par  la  toute-puis- 
sance des  fonctionnaires  immigrés,  qui 
réunissaient,  à  l'outrecuidance  du  vain- 
queur et  à  l'esprit  de  domination  d'une 
caste  privilégiée,  les  tendances  tatillonnes  et 
tracassières  de  la  bureaucratie  allemande. 

L'administration  se  crut  tout  permis, 
elle  chercha  même  à  accaparer  la  représen- 
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tation  législative.  De  retentissantes  affaires 
dévoilèrent  son  ingérence  dans  les  élec- 
tions ;  des  sous-préfets  se  firent  élire 
députés  et  virent  leurs  élections  cassées 
par  le  Reichstag. 

Devant  ce  régime  despotique  se  dressa 
vers  1895  une  «  nouvelle  génération  » 
d'hommes  politiques  alsaciens.  Ils  n'avaient 
été  que  des  enfants  au  moment  de  la 
guerre  ;  depuis,  ils  avaient  passé  par 
l'école  allemande  et  même  par  la  caserne 
allemande. 

Entre  ceux  qui  jusqu'alors  avaient 
occupé  des  positions  influentes  dans  la  vie 
publique  et  ceux  qui  y  arrivaient  avec  une 
ardeur  nouvelle,  il  n'y  avait  presque  pas 
de  transition.  Les  anciens  avaient  vu  la 
guerre  de  1870  et  y  avaient  pris  leur  part. 
Ceux  qui  auraient  dû  les  suivre  faisaient 
défaut.  C'était  comme  si  la  politique  eût 
passé  des  mains  des  grands-pères  à  celles 
des  petits-fils.  Rarement  on  aura  vu  dans 
la  vie  d'un  peuple  une  lacune  aussi  mar- 
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quée  que  celle  provoquée  par  l'émigration 
de  tous  ceux  qui,  après  1871,  auraient  dû 
faire  leur  service  militaire  dans  l'armée 
allemande.  Les  hommes  qui  atteignaient 
l'âge  de  vingt  ans  entre  1871  et  1885, 
étaient  tous  partis. 

Aujourd'hui  encore  il  est  facile  de  cons- 
tater les  effets  de  cette  émigration  en 
voyant  le  grand  nombre  de  vieilles  filles 
qui,  à  cette  époque,  auraient  dû  trouver 
un  mari  dans  les  classes  d'hommes  qui 
avaient  quitté  l'Alsace.  Car  enlever  sa 
patrie  à  un  peuple,  ce  n'est  pas  seulement 
changer  les  couleurs  du  drapeau,  c'est 
arrêter  la  vie  normale,  le  développement 
régulier  de  la  population,  c'est  déraciner 
une  génération  d'hommes,  c'est  enlever 
à  une  génération  de  femmes  la  possibilité 
de  fonder  un  foyer. 

Entre  les  anciens  hommes  politiques  et 
ceux  qui  surgirent  vers  1895,  la  différence 
était  énorme,  et  aucune  transition  ne 
l'avait  mitigée.  Les  hommes  de  la  nouvelle 
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génération  n'avaient  été  que  des  enfants 
au  moment  de  la  guerre  ;  depuis,  ils 
avaient  passé  par  l'école  allemande  et  par 
l'armée  allemande.  Ceux-là  au  moins 
étaient-ils  gagnés  à  la  germanisation?  Une 
fois  de  plus  la  question  ne  se  posait  pas. 
L'Alsace  était  restée  française.  Mais  la 
tactique  politique  avait  changé.  A  la  place 
de  l'ancienne  génération,  de  celle  qui  avait 
fait  ou  applaudi  la  protestation  et  qui  alors 
était  quelque  peu  lasse  de  la  lutte  et  même 
découragée,  des  hommes  nouveaux  appor- 
taient une  ardeur  inconnue  jusqu'alors  et 
se  montraient  mieux  armés  pour  le  combat 
que   leurs   prédécesseurs. 

Voici  quel  fut  le  principe  de  cette  nou- 
velle politique  : 

Elle  prend  comme  point  de  départ  les 
charges  imposées  au  peuple  alsacien-lorrain. 

—  On  nous  a  soumis  à  l'école  alle- 
mande, et  on  nous  a  fait  passer  les  exa- 
mens allemands.  On  nous  a  soumis  au  ser- 
vice militaire  dans  l'armée  allemande,  on 
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nous  fait  payer  les  impôts  comme  aux 
Allemands.  Remplissant  les  mêmes  charges, 
nous  exigeons  les  mêmes  droits  ;  nous 
exigeons  qu'on  fasse  aux  Alsaciens-Lor- 
rains une  place  dans  l'administration  ; 
nous  exigeons  qu'on  tienne  compte  de  nos 
intérêts  et  de  notre  volonté. 

—  Mais,  demandaient  les  Allemands, 
reconnaissez-vous  le  traité  de  Francfort? 

Voici  la  réponse  que  donnait  la  «  nou- 
velle génération  »  : 

—  Cette  question  n'est  qu'un  prétexte 
pour  nous  refuser  les  droits  que  nous 
réclamons.  Elle  devait  être  posée  sous  la 
forme  d'un  plébiscite  en  1871.  Les  Alle- 
mands ne  l'ont  pas  voulu  ;  aujourd'hui 
il  est  trop  tard.  Aucun  de  nous  n'est 
compétent  pour  renier  ou  confirmer  les 
paroles  prononcées  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  Bordeaux  par  l'unanimité  des 
représentants  autorisés  des  pays  annexés. 
Il  est  contraire  à  notre  dignité  de  nous 
laisser  imposer  une  déclaration  qui  serait 
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une  approbation  ou  un  blâme  pour  nos 
pères.  Il  est  contraire  à  notre  dignité  de 
répondre  à  la  question  qu'on  nous  pose  au 
sujet  du  traité  de  Francfort. 

Un  abîme  séparait  donc  l'ancienne  géné- 
ration et  la  nouvelle.  Le  protestataire  de 
1871,  de  1874  et  de  1887  s'était  proclamé  ou- 
vertement français,  et,  après  cet  acte  d'hé- 
roïsme patriotique,  il  acceptait  stoïquement 
le  sacrifice  qui  en  était  la  conséquence  :  il 
se    tenait    à    l'écart    de  la   vie    politique. 

L'Alsacien  de  la  «  nouvelle  génération  », 
par  contre,  exigeait  des  droits  en  échange 
des  charges  qu'on  lui  avait  imposées,  et 
refusait  comme  contraire  à  sa  dignité  de  se 
prononcer  sur  la  question  nationale  et  de 
renier  son  père. 

C'était,  si  l'on  A^eut,  une  politique  plus 
réaliste  que  la  protestation  de  Bordeaux, 
mais,  formulant  des  réclamations  précises 
au  nom  du  droit  lésé  et  du  respect  de  la 
dignité  nationale,  elle  était  plus  agressive, 
plus  entreprenante  et,  somme  toute,  plus 
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puissante.  Si  je  devais  mettre  une  signa- 
ture sous  chacun  des  deux  principes  que  je 
viens  de  définir,  je  verrais  la  personnifi- 
cation de  l'un  dans  M.  Jacques  Preiss, 
ancien  député  de  Colmar,  et  la  personni- 
fication de  l'autre  dans  l'abbé  Wetterlé, 
ancien  député  de  Ribeauvillé. 

Les  Allemands  ne  s'y  sont  pas  trompés  : 
c'est  en  France  que  beaucoup  n'ont  pas 
compris  cette  évolution.  Les  Allemands 
ont  combattu  la  «  nouvelle  génération  » 
comme  l'ancienne,  en  la  désignant  de 
prolestalion  masquée.  En  France,  il  y  a 
quelques  jours  encore,  j'ai  rencontré  des 
personnes  qui  considéraient  comme  sus- 
pects tous  les  Alsaciens-Lorrains  entrés 
dans  l'administration  des  pays  annexés. 
Elles  n'avaient  pas  compris  que  ces  places 
de  fonctionnaires,  nous  les  avons  conquises 
de  haute  lutte  au  nom  du  droit  et  sans  rien 
renier  de  notre  passé. 

Les  Allemands  comprirent  combien  la 
nouvelle  génération  leur  était  dangereuse. 
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Ils  décidèrent  de  sévir,  et  l'occasion  s'en 
présenta  bientôt.  Lorsqu'en  1897,  l'Alle- 
magne fêta  le  centenaire  de  la  naissance  de 
Guillaume  P^",  l'administration  d'Alsace- 
Lorrainc  voulut  organiser  des  fêtes  dans 
les  pays  annexés,  et  la  presse  allemande 
employa  tous  les  moyens  pour  forcer  les 
enfants  des  écoles,  les  sociétés  et  même  les 
particuliers  à  y  participer. 

C'est  alors  que  des  journaux  de  Colmar 
et  de  Mulhouse  publièrent  un  article  qui 
fit  sensation.  L'auteur,  l'abbé  Sipp,  dé- 
clarait contraire  à  notre  dignité  de  célébrer 
l'anniversaire  du  vainqueur  de  nos  pères. 
Il  avait  donné  comme  titre  à  sa  protesta- 
tion :  Wir  niachen  niclit  mit  («  Nous  ne 
serons  pas  de  la  fête»).  Les  deux  journaux 
furent  supprimés,  mais  au  moins  cet 
article  avait  soulagé  la  conscience  alsa- 
cienne. Il  avait  rappelé  aux  convenances 
et  à  la  discrétion  l'insolence  du  conqué- 
rant et  imposé  le  respect  de  l'annexé.  Il 
avait  hautement  affirmé  la  continuiLô  de 
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l'histoire  du  pays  et  des  traditions  des 
familles.  La  «  jeune  génération  »  était  aussi 
française  que  l'ancienne,  mais  les  hommes 
nouveaux,  que  les  vainqueurs  voyaient  se 
redresser  devant  eux,  n'avaient  plus  l'âme 
de  vaincus.  L'Alsacienne  en  deuil,  l'Alsa- 
cienne encadrée  de  son  nœud  de  soie  noire, 
levant  au  ciel  des  yeux  éplorés,  tordant  les 
mains  dans  un  geste  de  désespoir,  n'existait 
plus.  Par  un  mouvement  de  défi  et  de 
dignité  blessée,  elle  provoquait  son  adver- 
saire. 

Bientôt,  elle  allait  se  moquer  de  lui. 

LE    RÉGIME    KOELLER 

Une  nouvelle  période  de  répression  vio- 
lente commença  et  dura  trois  ans.  En  1901, 
le  secrétaire  d'État  von  Puttkamer,  chef 
du  parti  des  fonctionnaires,  fut  remplacé 
par  M.  von  Koeller,  chargé  par  Guillaume  II 
d'essayer  encore  une  fois  de  gagner  les 
Alsaciens  par  un  régime  de  douceur. 
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La  dictature,  maintenue  dans  le  pays 
l^endant  plus  de  trente  ans,  et  d'autres  lois 
d'exception  furent  abolies.  Le  régime  de  la 
presse  et  des  associations  devint  plus 
libéral.  Un  vent  de  liberté  paraissait  passer 
sur  l'Alsace  ;  amènerait-il  la  conciliation? 
On  put  le  croire  un  instant  en  voyant 
l'attitude  des  hommes  politiques  du  pays. 

Les  Alsaciens-Lorrains,  dès  qu'ils  s'é- 
taient sentis  plus  libres,  avaient  commencé 
à  se  diviser  entre  eux.  Ils  formèrent  des 
partis  politiques  dans  le  genre  de  ceux 
d'outre-Rhin,  et  dans  ces  groupements  les 
hommes  politiques  indigènes  coudoyaient 
les  Allemands.  Les  programmes  s'identi- 
fiaient ;  on  ne  touchait  pas  à  la  ques- 
tion nationale. 

Mais,  malgré  tout,  ce  n'était  pas  la  conci- 
lialion.  D'abord,  dans  ces  groupements 
politiques,  les  Allemands  voulaient  tou- 
jours dominer  et  n'attendaient  que  le  mo- 
ment propice  de  réduire  l'influence  des 
Alsaciens.  Ils  ne  pouvaient  pas  renoncer  à 
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cet  esprit  de  domination  qui,  depuis  les 
trois  guerres  victorieuses  de  la  Prusse, 
est  entré  dans  leur  sang.  L'opposition 
nationale  réapparaissait  donc  nécessai- 
rement de  temps  en  temps  dans  les  partis. 

Mais  en  dehors  des  questions  politiques, 
la  conciliation  ne  se  faisait  pas  davan- 
tage. Les  deux  populations  vivaient  côte  à 
côte  sans  se  pénétrer,  sans  se  comprendre, 
souvent  presque  sans  se  connaître.  A  côté 
de  la  question  nationale  qui  avait  dominé 
la  vie  publique  jusqu'en  1887  et  des  ques- 
tions politiques  soulevées  par  la  «nouvelle 
génération  »,  on  reconnut  alors  une  troi- 
sième force  de  résistance  :  l'opposition 
entre  la  culture  française  et  la  Kullur 
allemande. 

La  manière  d'être,  de  vivre,  de  penser 
n'était  pas  la  même  pour  les  uns  que  pour 
les  autres.  Les  deux  populations  se  trou- 
vaient nettement  divisées  par  la  forma- 
tion intellectuelle  et  les  habitudes  de  la  vie, 
par  la  mentalité  et  le  caractère,  par  les 
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questions  de  bienséance,  d'honneur,  de 
respect  humain,  et  même  quelquefois 
d'honnêteté.  En  temps  de  paix  se  manifes- 
tait déjà  au  contact  personnel  cette  Kuliur 
que  la  guerre  a  révélée  depuis  au  monde 
entier. 

Tandis  que  la  vie  politique  semblait 
tendre  vers  la  conciliation,  la  vie  sociale 
arrivait  au  contraire  à  la  conscience  d'une 
incompatibilité  d'humeur  irrémédiable.  Des 
Allemands  commencèrent  par  proclamer 
la  nécessité  de  gagner  l'Alsace  à  la  Kuliur 
allemande,  et  pour  cela  ils  demandaient 
de  soustraire  la  femme  alsacienne  à  l'éduca- 
tion française.  La  lutte  changeait  d'adver- 
saire :  c'était  maintenant  aux  femmes  que 
s'attaquaient  les  Allemands.  Dans  leur 
outrecuidance  démesurée,  ils  se  nom- 
maient les  «  pionniers  de  la  Kuliur  », 
Kullurpioniere,  et  annonçaient  naïvement 
qu'ils  travaillaient  à  faire  jouir  le  peuple 
alsacien  d'une  civilisation  nouvelle  et 
supérieure.  A  les  entendre,  la  culture  fran- 
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çaise  consistait  en  des  choses  extérieures  : 
élégance,  maintien,  gestes  gracieux,  parler 
choisi.  L'Allemand  seul  avait  une  Kulhir 
de  l'âme,  les  sentiments  délicats,  la  morale 
élevée,  la  conscience  du  devoir. 

Le   régime   plus   libre   auquel   l'Alsace- 
Lorraine  était  alors  soumise,  permit  aux 
cercles   attachés   à  la   culture   française  de 
s'organiser.  Tandis  que  Colmar  était  resté, 
comme    avant    l'annexion,    le    centre    du 
mouvement  politique,  ce  fut  à  Strasbourg, 
ville    intellectuelle    et    artistique,    que    se 
groupèrent  les   amis   de   l'esprit   français. 
Autour  de  la  Revue  alsacienne  illustrée  et 
plus  tard  des  Cahiers  alsaciens^  le  D"*  Bûcher, 
organisateur  remarquable,  réunit  ceux  qui 
voulaient  conserver,  sous  toutes  ses  formes, 
l'amour  des  lettres  et  des  arts  français  et 
qui  tenaient  à  la  vie  mondaine,  à  l'esprit, 
aux  traditions  du  pays.  Des  représentations 
théâtrales,  des  séries  régulières  de  confé- 
rences   maintenaient    le    contact    de    la 
société  alsacienne  avec  la  vie  intellectuelle 
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française.  Des  associations  de  la  jeunesse 
universitaire,  des  réunions  régulières  des 
anciens  étudiants  assuraient  la  cohésion 
des  classes  instruites.  Des  cours  popu- 
laires étaient  organisés  pour  répandre 
l'usage  de  la  langue  française  dans  le 
peuple  alsacien. 

Toutes  ces  organisations  eurent  le  plus 
grand  succès,  tant  elles  répondaient  aux 
désirs  de  la  population.  L'exemple  de 
Strasbourg  fut  suivi  dans  les  autres  villes 
et  jusque  dans  les  campagnes. 

Mais  déjà  l'opposition  entre  la  culture 
française  des  milieux  dirigeants  alsaciens 
et  la  Kuliur  allemande  des  concjuérants 
amenait  des  conflits  politiques.  Tandis 
qu'à  Strasbourg  le  gouvernement  commença 
la  lutte  en  interdisant  la  plus  inofîensive 
des  comédies,  les  Plaideurs  de  Racine, 
le  Haut-Rhin  inaugura  un  nouveau  genre 
de  combat.  Aux  prétentions  ingénues  des 
Kuliurpioniere  allemands,  il  répondit  par 
un  éclat  de  rire. 
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A  partir  du  jour  où  les  Allemands 
reconnurent  que  leur  dernier  et  plus  redou- 
table adversaire  était  la  culture  française 
et 'déclarèrent  vouloir  germaniser  la  famille 
et  la  vie  sociale,  la  lutte  passa  des  mains 
des  hommes  publics  à  celles  des  humo- 
ristes. Le  professeur  docteur  Knatschké 
sous  ses  difïérentes  îôrmes,  que  nous 
connaissions  bien,  se  trouva  ahuri  en  voyant 
l'autorité  du  germanisme  attaquée  en  sa 
personne  par  le  crayon  ve'ngeur  des  eari- 
eaturistes  Hansi  et  Zislin. 


L  ŒUVRE    DES    CARICATURISTES    ZISLIN 
ET    HANSI 

Zislin  publiait  toiites  les  semaines  un 
journal  satirique,  Dur's  Elsass.  Avec  un 
esprit  très  fin,  il  savait  représenter  en 
quelques  traits  le  côté  ridicule  des  évé- 
nements politiques.  L'Allemagne,  trop 
jeune  pour  ne  pas  avoir  l'esprit  d'un  par- 
venu,   trop    étroite    de    vue    pour    savoir 
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admettre  la  contradiction,  trop  pédante 
pour  savoir  rire,  constata  avec  stupeur 
et  indignation  que  Zislin  et  ses  nombreux 
lecteurs  ne  la  prenaient  pas  au  sérieux. 
Soit  en  Alsace-Lorraine,  soit  dans  l'empire, 
l'attitude  arrogante  des  Allemands,  leurs 
prétentions  envahissantes  dans  la  vie 
publique  et,  à  côté  de  cela,  leurs  insuccès 
continuels,  dus  à  l'infériorité  morale  de 
leurs  idées  politiques,  offraient  un  champ 
toujours  fécond  à  l'imagination  de  l'artiste 
et  à  la  verve  du  polémiste.  La  petitesse 
d'esprit  de  ceux  qui  voulaient  imposer  de 
force  l'usage  de  leur  langue,  leur  barbarie 
dans  la  répression,  leur  tendance  à  la 
dénonciation,  la  politique  violente  et  mes- 
quine poursuivie  en  Alsace-Lorraine,  l'im- 
périalisme et  le  rêve  de  conquête  mondiale 
des  pangermanistes  trouvaient  en  Zislin 
un  de  leurs  plus  redoutables  adversaires. 
Le  touriste  qui  répond  par  une  grossiè- 
reté à  l'enfant  qui  lui  a  dit  bonjour  en 
français,  l'officier  arrachant  à  un  gamin  un 
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drapeau  tricolore,  l'Allemand  aux  appa- 
rences inofïensives  qui  allait  épier  et 
dénoncer  ses  voisins  alsaciens,  tous  ces  faits, 
qui  chaque  jour  nous  rappelaient  le  fossé 
qui  séparait  une  partie  de  la  population 
de  l'autre,  étaient  soigneusement  relevés 
et  formaient  dans  leur  ensemble  l'image 
vécue  et  vivante,  le  portrait  fidèle,  mais 
repoussant,  de  la  Kultiir  en  lutte  avec  la 
culture  française. 

Dans  quelques  images,  Zislin  résumait 
le  résultat  des  quarante  années  d'annexion  : 
la  faillite  de  la  germanisation.  C'était 
l'Alsacienne  qui,  devant  une  douzaine 
de  portraits  d'Allemands,  déclare  dédai- 
gneusement :  «  Décidément,  je  préfère  rester 
veuve  »,  ou  qui,  en  face  d'un  officier 
prussien,  s'écrie  :  «  Plus  je  le  vois,  plus  je 
suis  décidée  à  rester  fidèle  à  l'autre  ». 

Et  Zislin  ne  manquait  pas  de  rappeler 
le  passé  heureux  et  glorieux  de  l'Alsace 
en  nous  rapportant  quelquefois  des  con- 
versations   d'outre-tombe.     C'est     Kléber 
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à  qui  il  fait,  dire  devant  Napoléon,  qui  lit, 
dans  le  Malin  de  1911,  les  dernières  nou- 
velles d'Agadir  :  «  Je  crois  que  l'un  de 
nous  deux  est  né  un  siècle  trop  tôt.  » 

Mais  l'année  suivante,  quand,  de  nou- 
veau chez  les  Bienheureux,  Kléber  donne 
lecture  des  faits  qui  marquèrent  en  France 
le  réveil  patriotique,  c'est  Frédéric  le 
Grand  qui  s'écrie  en  voyant  Louis  XIV, 
Napoléon,  Gambetta  et  Thiers  écouter 
avec  ravissement  :  «  Ah  !  les  veinards,  ils 
sont  heureux  de  lire  les  nouvelles  de  leur 
pays.  » 

Malheureusement  le  journal  de  Zislin, 
supprimé  au  début  de  la  guerre,  n'est  plus 
là  pour  nous  faire  savoir  ce  qu'ont  dit  les 
Bienheureux  après  la  bataille  de  la  Marne. 


Ge  que  Zislin  faisait  toutes  les  semaines, 
Hansi  le  fit  par  quelques  ouvrages  reten- 
tissants.   Après    des    essaiis,    comme    les 
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Vogesenbilder,  que  lui  inspirèrent  les  tou- 
ristes allemands  et  les  fêtes  enfantines  de 
la  restauration  du  Haut-Kœnigsbourg,  il 
s'attaqua  directement  aux  adversaires,  les 
Kiilliirpioniere.  Ce  fut  l'objet  de  son 
Professor  Doklor  Knaischke  dans  lequel 
il  personnifia  tout  ce  que  l'Allemagne 
avait  de  pédantisme  outrecuidant  et  de 
naïveté  arrogante.  Qu'il  s'agisse  de  la  poli- 
tique poursuivie  par  les  maîtres  de  l'Alsace 
ou  de  leurs  rapports  avec  leurs  parents 
restés  outre-Rhin,  qu'il  les  observe  dans 
leurs  voyages  d'exploration  à  Paris  ou  dans 
les  transformations  qu'ils  voulaient  intro- 
duire en  Alsace,  Hansi  nous  montre  tou- 
jours l'image  réjouissante  d'une  nation 
parvenue  hâtivement  à  une  puissance 
inespérée  et  imméritée,  dépourvue  de 
ij-aditions,  de  goût  et  de  mesure,  et  impro- 
visant une  Kullur  par  le  mépris  et  sur 
les  ruines  des  cultures  les  plus  anciennes 
et  les  plus  humaines.  Le  professeur 
Knatschké,  après  l'éclatant  succès  qu'eut 


76  FRANCE-ALSACE 

l'original  en  Alsace  et  la  traduction  (1)  en 
France,  était  devenu  le  type  que  les 
93  intellectuels  allemands  ont  tenu  à  justifier 
une  fois  de  plus  dans  leur  retentissant 
manifeste  «  aux  Peuples  civilisés  ». 

Mais  la  lutte  de  la  Kuliur  contre  la 
culture  avait  fait  constater  ce  fait  presque 
inattendu  :  les  enfants  des  écoles  étaient 
plus  violemment  anti-allemands  que  les 
générations  antérieures.  Il  fallait  donner  à 
cette  jeunesse  le  point  d'appui  qui  pourrait 
la  soutenir  et  lui  donner  la  conscience  de 
son  devoir  national.  L'enseignement  qu'elle 
était  forcée  de  subir  dans  les  écoles  alle- 
mandes, et  surtout  l'enseignement  de 
l'histoire,  était  en  contradiction  avec  les 
traditions  des  familles  et  les  souvenirs  les 
plus  glorieux  de  l'histoire  d'Alsace.  Impuis- 
sants à  protester  contre  les  mensonges  des 

(1)  La  traduction  française  avait  été  soignée  par 
Henri  Collignon,  conseiller  d'État,  ancien  secrétaire 
général  du  Président  de  la  République.  A  l'âge  de 
cinquante-huit  ans,  M.  Collignon  s'engagea  au  46«  régi- 
ment, celui  de  la  Tour  d'Auvergne,  et  mourut  glorieu- 
sement à  l'ennemi. 
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doctrines  officielles,  les  jeunes  Alsaciens  se 
sentaient  écœurés  par  des  théories  qu'ils 
savaient  fausses,  en  même  temps  que 
repoussés  par  l'ennui  qu'exhalait  le  pédan- 
tisme  tudesque.  Hansi  décida  d'offrir  à 
ses  petits  compatriotes  une  Histoire 
d'Alsace  qui,  sous  des  formes  plus  amu- 
santes, ruinerait  définitivement  la  légende 
de  l'Alsace  allemande  et  la  glorification  de 
l'empire  d'Allemagne,  l'ancien  ou  le  nou- 
veau. 

Cet  ouvrage  eut  le  succès  le  plus  brillant, 
et  les  Allemands,  toujours  amusants  dans 
leur  colère,  ne  purent  que  lui  reprocher 
de  ne  pas  être  écrit  selon  les  méthodes  de 
l'érudition  tudesque.  Gomme  si  l'humo- 
riste avait  voulu  faire  une  thèse  de  doc- 
torat  pour   une  Université    allemande  ! 

Après  V  Histoire  cV  Alsace,  un  der- 
nier problème  restait  à  résoudre.  Que 
savait-on  en  France  de  notre  pays?  Nous 
rencontrions  chez  nos  amis  les  idées  les 
plus    fausses    et   les    plus   naïves    sur    les 
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provinces  annexées.  Il  s'agissait  de  mon'- 
trer  à  la  France  sous  quelles  formes  se 
manifestait  en  Alsace  l'attachement  à  la 
patrie  non  pas  dans  les  classes  cultivées 
des  villes^  mais  dans  le  peuple  des  cam- 
pagnes. C'est  pour  éclairer  sur  cette  ques- 
tion les  petits  enfants  de  France  —  et  leurs 
parents  —  que  Hansi  dessina  son  album 
Mon  village. 

Dans  cet  ouvrage,  le  Français  pouvait 
apprendre  la  situation  de  deux  populations 
qui  vivaient  l'une  à  côté  de  l'autre  sans 
se  comprendre  et  en  se  détestant  récipro- 
quement. Il  pouvait  voir  comment  le 
souvenir  de  l'épopée  impériale,  où  l'Alsace 
avait  eu  sa  grande  part,  était  resté 
vivace  dans  les  familles,  comment  les 
vétérans  de  Crimée  et  de  Solférino,  les 
médaillés  de  1870,  «  ceux  qui  n'oublient 
pas  »,  représentaient,  jusque  dans  les  plus 
petits  villages,  la  France  qu'ils  avaient 
loyalement  servie  dans  leur  jeunesse.  Et  le 
Français  pouvait  alors  comprendre  ce  que 
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signifiait  le  pèlerinage  annuel  du  14  juillet 
à  la  revue  de  Belfort  ou  de  Nancy  et  le 
coup  de  canon  entendu  par-delà  les  Vosges 
pendant  les  manœuvres  de  l'armée  fran- 
çaise. 

Voilà  quelle   fut  l'œuvre  de  nos  humo- 
ristes alsaciens. 


Le  rire,  c'était  bien  la  meilleure  des 
armes.  L'outrecuidance  des  pionniers  de 
la  Kulhir,  leurs  doctrines  sottement  pré- 
tentieuses, leurs  attaques  arrogantes 
étaient  au  fond  inoffensives  :  elles  étaient 
trop  repoussantes  pour  gagner  un  seul 
adapte  parmi  les  Alsaciens  à  culture  fran- 
çaise. On  leur  aurait  fait  trop  d'honneur 
en  entTant  dans  une  discussion.  Mieux 
valait  abandonner  ces  théories  teutonnes 
à  l'ironie,  qui  les  tuerait  par  le  ridicule. 

Les  Allemands,  avec  la  lourdeur  et  le 
manque  d'esprit  psychologique  qui  les 
caractérisent,   avaient   amené   la  lutte  sur 
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le  terrain  qui  leur  était  le  plus  défavo- 
rable. Ils  s'attaquaient  à  la  vie  de  famille  ; 
ils  en  voulaient  à  l'éducation  des  mères  ; 
ils  voulaient  tyranniser  la  vie  intime  et 
la  personnalité  même  du  peuple. 

Pour  un  pareil  combat,  ils  n'étaient  pas 
armés.  Que  pouvait  faire  un  professeur 
docteur  Knatschké  contre  le  prestige  de 
la  France,  sinon  faire  mieux  saisir  la  supé- 
riorité de  la  culture  française?  Il  ne  pouvait 
que  lui  gagner  à  elle  de  nouveaux  adeptes 
ou  relever  son  éclat. 

De  fait,  l'idée  française,  même  au  moment 
où  l'Allemagne  avait  fait  quelques  con- 
cessions politiques,  n'a  jamais  cessé  du 
progresser.  Jadis  les  Allemands  avaient 
voulu  germaniser  l'Alsace  et  y  avaient 
échoué.  Maintenant,  voyant  la  France 
maintenir  ses  positions  et  les  renforcer,  ils 
se  reconnaissaient  réduits  à  la  défensive  : 
le  cri  de  guerre  lancé  par  eux  en  1909  était 
«  Sus  à  la  francisation  ».  Quarante  ans  après 
l'annexion,    l'opposition    entre    les    Aile- 
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mands  et  les  Alsaciens  était  plus  vive  que 
jamais,  et  c'est  la  jeunesse  qui  se  montrait 
particulièrement  ardente  et  violente. 

LA    NOUVELLE    RÉPRESSION 

Le  nouveau  statthalter,  comte  de  Wedel, 
releva  le  gant  et  introduisit  une  fois  de 
plus  un  régime  de  la  main  forte.  Les  con- 
damnations de  MM.  Zislin  et  Samain,  celles 
de  l'abbé  Wetterlé  et  de  Hansi,  et  d'autres, 
montrèrent  combien  la  justice  se  mettait  au 
service  de  la  répression  nouvelle. 

Cette  nouvelle  période  dé  persécutions 
fut  inaugurée  par  des  procès  contre  Zislin. 
L'artiste  avait  représenté  dans  une  de  ses 
caricatures  un  fait  qui  s'était  passé  à 
l'Hôtel  Central  de  Mulhouse.  Des  offi- 
ciers allemands,  recevant  l'addition  d'un 
repas  qu'ils  y  avaient  fait,  avaient  refusé 
de  la  payer  parce  qu'elle  était  rédigée  en 
français.  L'humoriste  n'avait  rien  ajouté 

au  fait  ;  il  le  laissait  parler  par  lui-même. 

6 
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A  la  même  époque,  les  instituteurs  avaient 
adressé  aux  pouvoirs  publics  une  pétition 
dans  laquelle  ils  demandaient  une  augmen- 
tation de  traitement  en  récompense  des 
services  qu'ils  rendaient  à  la  cause  de  la 
germanisation.  Zislin  avait  représenté  un 
instituteur  en  attitude  de  mendiant,  por- 
tant à  la  place  de  la  plaque  d'aveugle  une 
ardoise  avec  les  premiers  mots  d'un  chant 
patriotique  allemand  .Deutschland  ùber ailes 

Poursuivi  pour  ces  deux  faits,  Zislin 
fut  condamné  à  huit  mois  de  prison. 

Peu  après,  une  société  de  gymnastique 
lorraine,  la  Lorraine  sportive,  parut  dan- 
gereuse aux  autorités  allemandes  parce 
qu'elle  réunissait  la  jeunesse  indigène  du 
pays  messin.  Elle  fut  l'objet  d'un  procès 
retentissant  fait  au  président  de  la  Société, 
M.  Alexis  Samain, 

Le  tournant  décisif  fut  marqué  par  le 
procès  qui  modifia  radicalement  l'attitude 
du  monde  politique  et  fit  oublier  toutes 
les    concessions    du    régime    Koeller.    Le 
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Landesausschuss  avait  réclamé  en  1909 
l'enseignement  du  français  dans  les  écoles 
primaires,  comme  il  l'avait  fait  réguliè- 
rement jusqu'alors.  Pour  s'y  opposer,  trois 
membres  du  corps  enseignant  lancèrent  un 
manifeste  intitulé  :  «  Sus  à  la  francisation  ». 
Combattu  par  toute  la  presse  alsacienne, 
l'un  des  trois,  le  professeur  docteur 
Gneisse,  se  trouva  offensé  par  la  réponse 
que  publia  le  Nouvelliste  d' Alsace-Lorraine. 

Il  porta  plainte,  et  les  juges  trouvèrent 
l'occasion,  depuis  longtemps  désirée,  d'as- 
souvir la  haine  de  tous  les  fonctionnaires 
allemands     contre     M.     l'abbé    Wetterlé. 

La  peine  de  deux  mois  de  prison,  pro- 
noncée contre  le  député  de  Ribeauvillé, 
dépassa  toute  mesure.  Le  Landesausschuss 
passa,  à  partir  de  ce  moment,  de  nouveau  à 
l'opposition  la  plus  violente,  tandis  que  les 
Allemands,  quelque  peu  honteux  de  leur 
arrêt  draconien,  se  virent  accablés  de 
révélations  scandaleuses  sur  la  partialité 
de  leur  magistrature. 
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M.  Wetterlé  fut  l'objet  de  grandes  mani- 
festations tant  en  Alsace  qu'en  France.  Sa 
condamnation  avait  ramené  l'opinion  géné- 
rale à  s'occuper  de  nouveau  des  choses 
d'Alsace. 

Vint  ensuite  le  procès  du  Souvenir  fran- 
çais. L'œuvre  des  tombes  militaires,  qui 
s'occupait  surtout  des  champs  de  bataille 
lorrains,      ravivait     trop,     au     gré      des 
Allemands,  la  mémoire  des  combats  de  1870 
et  rappelait  à  la  population  que,  dans  ces 
événements   historiques,   elle   avait   eu   sa 
place  du  côté  français.   Le  Souvenir  fut 
supprimé.   Pour  établir  le  caractère  poli- 
tique   de    l'association,    des    perquisitions 
avaient  été  faites,  mais  les  autorités  qui 
y  avaient  procédé,  avaient  négligé  toutes 
les    formalités    que   le   code    d'instruction 
criminelle     prescrit      dans     l'intérêt     de 
l'accusé.  On  avait  cambriolé  les  bureaux 
et  on  s'était  emparé  des  papiers  sans  plus 
de  formalités  qu'un  vulgaire  voleur. 

A   partir   de   ce   moment,  une    tactique 
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prudente  fut  strictement  observée  par 
nous  dans  tous  les  procès.  Nous  ne  pou- 
vions pas  les  éviter,  nous  savions  généra- 
lement à  l'avance  que  nous  serions  con- 
damnés. Mais  nous  voulions  au  moins  en 
tirer  le  plus  grand  avantage  politique. 
Dans  ce  but,  nous  réservions  les  moyens 
de  défense  })our  l'audience  même,  afin  de 
ne  pas  être  empêchés  de  produire  sur 
l'opinion  publique  l'effet  que  nous  dési- 
rions. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  procédé  dans 
un  procès  intenté  à  Hansi  et  au  Nouvellisie 
d' Alsace-Lorraine,  connu  sous  le  nom  de 
1'  «  affaire  des  faméliques  ».  Ce  mot  avait 
été  employé  à  l'adresse  des  premiers 
immigrés  allemands,  venus  en  Alsace 
en  1871.  A  l'audience,  la  défense  produisit 
une  douzaine  d'auteurs  allemands  qui 
s'étaient  prononcés  de  la  même  façon, 
quelquefois  dans  des  termes  plus  violents 
encore,  sur  ceux  qui  s'établirent  en  con- 
quérants dans  le  pays  annexé.  Les  accusés, 
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condamnés  à  de  fortes  amendes,  furent 
d'avis  que  ce  n'était  pas  payer  trop  cher 
la  jouissance  d'avoir  pu  donner  lecture  de 
ces  auteurs  en  audience  publique  et  devant 
les  représentants  do  toute  la  presse  du  pays. 
Notre  tactique  de  ne  pas  dévoiler  les 
moyens  de  la  défense  amena  le  ministère 
public  à  ne  plus  préciser  son  attaque.  C'est, 
parmi  tant  d'autres  irrégularités,  le  point 
le  plus  curieux  du  fameux  procès  intenté 
à  Hansi,  à  cause  du  livre  Mon  village, 
devant  la  Haute  Cour  de  Leipzig.  Les 
ouvrages  de  Hansi,  sous  leur  forme  plai- 
sante et  bon-enfant,  cachent  une  documen- 
tation sérieuse  dont  le  lecteur  ne  se  doute 
pas  toujours.  Ses  images  sont  très  souvent 
plutôt  des  portraits  que  des  caricatures. 
Il  lui  aurait  donc  été  facile  de  prouver  la 
vérité  de  ses  récits  et  de  ses  descriptions, 
mais  à  condition  de  connaître  les  points 
qu'on  lui  reprochait.  Or,  pendant  tous  les 
débats  devant  la  Haute  Cour,  nous  n'avons 
pas    pu    obtenir    qu'on    nous    précisât    les 
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passages  incriminés  ou  qu'on  définît  les 
faits   qu'on   lui   reprochait. 

Un  procès  dans  lequel  on  doit  se  dé- 
fendre contre  une  accusation  inconnue; 
est  une  curiosité  juridique  que  peu  de  pays 
ont  vu.  La  Haute  Gour  a  formellement 
déclaré  dans  son  arrêt  que  cette  précision 
n'était  pas  nécessaire.  Elle  a  condamné 
Hansi  pour  la  «  tendance  générale  »  de  son 
livre,  et  cette  «  tendance  générale  »  la 
Haute  Cour  la  voyait  dans  le  fait  que 
Hansi  avait  «  pensé  à  la  guerre,  l'avait 
voulue  et  désirée  ». 

Cela  se  passait  le  9  juillet  1914.  A  ce 
moment,  les  juges  de  Leipzig  auraient 
bien  fait  de  rechercher  ailleurs  les  gens  qui 
«  pensaient  à  la  guerre,  la  voulaient,  la 
désiraient  »  et  même  la  préparaient  déjà. 

LA    CONSTITUTION    DE    1911 

Dans  rénumération  des  procès  politiques, 
j'ai  marqué  celui  qui  avait  amené  un  revi- 
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rement  complet  dans  la  vie  publique  du 
pays.  A  la  suite  de  la  condamnation  de 
M,  Wetterlé,  le  Landesausschuss  avait 
inauguré  une  politique  d'opposition  telle 
qu'on  ne  l'avait  jamais  connue  au  parle- 
ment strasbourgeois.  C'est  à  l'unanimité 
que  se  prenaient  toutes  les  décisions 
contre  le  gouvernement,  que,  depuis  le 
départ  de  M.  de  Koeller  en  1908,  le  stat- 
thaltcr  comte  de  Wedel  dirigeait  lui- 
même. 

Devant  l'hostilité  croissante  du  parle- 
ment, le  gouvernement  d'Alsace-Lorraine 
et  celui  de  l'empire  en  furent  réduits  à 
chercher  leur  salut  dans  un  moyen  héroïque  : 
ceux  qui  défendaient  la  culture  française 
appartenaient  aux  classes  bourgeoises  ; 
c'est  d'elles  que  sortaient  les  députés  de 
la  Délégation  par  suite  du  mode  d'élection 
très  compliqué  de  la  constitution  de  1879. 
Le  gouvernement  allemand,  à  bout  de 
moyens,  se  décida  à  avoir  recours  au 
suffrage  universel.  Ainsi  fut  décidé  l'octroi 
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de  cette  constitution  de  1911  qui  devait, 
en  appelant  les  masses  de  langue  alle- 
mande au  travail  parlementaire  dans  le 
pays  annexé,  y  briser  l'influence  de  la 
culture  française. 

Ce  fait  explique  l'attitude  prise  par  les 
défenseurs  de  l'idée  française  vis-à-vis  du 
projet  de  loi  constitutionnelle.  L'oppo- 
sition faite  à  l'introduction  du  suffrage 
universel  paraîtrait  quelque  peu  para- 
doxale si  l'on  ne  savait  pas  qu'il  ne  s'agis- 
sait nullement  d'une  concession  politique, 
mais  d'un  moyen  par  lequel  les  Allemands 
espéraient  pouvoir  donner  aux  classes 
populaires  la  prépondérance  sur  celles  de 
culture  française, 

Ge  moyen  était  d'ailleurs  inefïicace. 
Après  quarante  ans,  les  Allemands 
n'avaient  pas  encore  compris  la  psycho- 
logie du  peuple  alsacien,  Ils  croyaient  que 
la  partie  de  la  population  qui  parle  le 
dialecte  alsacien,  était  plus  favorable  à 
l'Allemagne    que    les    classes    qui    parlent 
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français.  Or  cela  n'est  pas  vrai.  La  popu- 
lation de  langue  allemande  est  aussi 
attachée  à  la  France  que  les  classes  culti- 
vées. Les  unes,  comme  les  autres,  sont 
restées  aussi  hostiles  à  la  germanisa- 
tion et  subissent  le  prestige  de  l'idée 
française,  avec  laquelle  la  Kultur  alle- 
mande ne  peut  pas  concourir.  Les  fils 
de  paysans  ou  d'ouvriers  qui  s'élèvent 
à  la  bourgeoisie  par  une  évolution  nor- 
male, se  joignent  en  Alsace  toujours  à 
l'élément  français. 

Aussi  l'introduction  du  suffrage  uni- 
versel n'a  nullement  eu  l'effet  de  provoquer 
une  poussée  populaire  en  faveur  de  l'Alle- 
magne. Au  contraire,  dans  la  campagne 
électorale  qui  suivit,  les  candidats  germa- 
nophiles ont  dû  surpasser  l'opposition 
dans  leurs  promesses  de  résistance  à 
l'Allemagne. 

Ainsi,  en  observant  de  près  la  vie  poli- 
tique d'Alsace,  on  la  trouve  plus  compli- 
quée qu'elle  apparaît  à  distance.  Beaucoup 
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d'observateurs  étrangers  à  notre  pays 
ont  cru  que  cette  constitution  était  un 
acheminement  vers  l'autonomie  et  devait, 
par  conséquent,  être  bien  accueillie  par 
nous.  Mais  que  signifiait,  en  réalité,  cette 
demande  d'autonomie? 

Nous  réclamions  sous  le  régime  alle- 
mand la  plus  large  mesure  de  libertés 
qu'on  pouvait  nous  accorder  dans  l'empire 
allemand.  C'était  la  forme  à  laquelle  avait 
dû  se  réduire  notre  opposition  depuis 
qu'on  avait  rendu  impossible  la  protesta- 
tion ouverte.  Mais  si  l'on  nous  avait 
donné  le  régime  le  plus  libre,  nous  aurions 
trouvé  une  autre  question  à  soulever  pour 
donner  un  objet  à  notre  résistance.  D'ail- 
leurs, toutes  les  personnes  qui  sont  venues 
de  bonne  foi  se  renseigner  auprès  de  nous 
sur  le  sens  de  nos  réclamations,  et  l'im- 
portance que  nous  attachions  à  notre 
demande  d'autonomie,  ont  eu  partout  la 
même  réponse,  de  Metz  à  Strasbourg 
et  de  Wissembourg  à  Mulhouse  :  «  Il  n'y   a 
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qu'un   remède  à  notre  situation,   c'est  la 
guerre  qui  l'apportera.  » 


LES    DERNIERES    PROVOCATIONS 

Depuis  l'introduction  de  la  constitution 
de  1911,  deux  affaires  retentissantes  ont 
prouvé  que  la  réforme  ne  comportait  en 
réalité  aucun  progrès  dans  le  sens  de  l'indé- 
pendance, mais  qu'au  contraire  la  prépon- 
dérance des  fonctionnaires,  des  militaires 
et  des  industriels  allemands  était  main- 
tenue comme  par  le  passé. 

Parmi  les  établissements  métallurgiques 
du  pays,  il  y  avait  une  société  très  floris- 
sante, la  «  Société  alsacienne  de  construc- 
tions mécaniques  ».  Son  usine  de  Grafïen- 
staden  fournissait  notamment  des  locomo- 
tives aux  administrations  de  chemins  de 
fer.  Or  on  apprit  subitement  que  les  che- 
mins de  fer  de  l'empire,  comme  ceux  de 
Prusse,  venaient  de  retirer  toutes  leurs 
commandes  à  cette  usine.  C'était  la  ruine 
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pour  cet  établissement,  qui  occupait  des 
milliers  d'ouvriers.  Mais  l'administration 
avait  tout  prévu  :  elle  avait  à  sa  disposi- 
tion l'industriel  d'outre-Rhin  qui  était 
prêt  à  reprendre  le  travail  et  à  entrer  dans 
les  usines  dès  que  les  Alsaciens  en  auraient 
fermé  les  portes. 

Seules  l'intervention  du  parlement  et 
l'indignation  de  l'opinion  publique  empê- 
chèrent la  réalisation  de  ce  plan,  qui  devait 
écarter  des  Alsaciens,  en  les  ruinant, 
pour  faire  place  à  des  Allemands.  Loin  de 
jouir  d'une  autonomie  quelconque,  le  pays 
devait  donc  continuer  à  être  exploité 
comme  une  colonie  lointaine. 

L'autre  incident  qui  prouva  que  la  cons- 
titution de  1911  n'avait  rien  changé,  est 
connu  sous  le  nom  d'  «  affaire  de  Saverne  ». 
Un  tout  jeune  sous-lieutenant  avait  injurié 
ses  recrues  alsaciennes  en  les  traitant  de 
«  Wackes  »  (voyous),  et  ses  supérieurs  refu- 
sèrent d'intervenir.  Or  c'était  le  terme 
qu'employaient  couramment  les  immigrés 
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pour  désigner  d'une  façon  injurieuse  la 
population  indigène.  Ainsi,  tandis  que  la 
constitution  de  1911  avait  cru  devoir  faire 
appel  aux  classes  populaires  pour  combattre 
l'idée  française,  les  autorités  militaires 
marquaient  à  ces  mêmes  classes  tout  le  mé- 
pris qu'elles  continuaient  à  avoir  pour  elles. 

Quelques  fonctionnaires  civils  cher- 
chèrent à  rétablir  les  choses  ;  mais  les 
militaires  les  écartèrent  dédaigneusement 
et  se  mirent  à  brimer  la  population  par  des 
arrestations  arbitraires  et  des  voies  défait. 

Le  conseil  de  guerre,  le  gouvernement 
berlinois,  l'empereur  approuvèrent  l'atti- 
tude des  militaires.  Aussi  l'affaire  amena 
tout  un  changement  de  régime.  L'Alsace 
devait  de  nouveau  être  traitée  comme 
seule  la  Prusse  sait  traiter  des  populations 
qui  lui  résistent.  Des  fonctionnaires  en- 
voyés de  Berlin  devaient  introduire  un 
gouvernement  à  poigne,  écarter  tous  les 
Alsaciens-Lorrains  occupant  des  fonctions 
et  entamer  de  nouvelles  poursuites  contre 
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les  opposants.  M.  de  Jagow  avait  nettement 
précisé  la  situation  qui  existait  à  ce  moment 
en  déclarant  qu'en  Alsace-Lorraine,  les 
Allemands  se  trouvaient  «  en  pays 
ennemis  ». 

Ce  mot  résume  la  faillite  de  la  germanisa- 
tion après  un  travail  de  quarante-quatre  ans 
et  à  la  veille  de  la  libération  définitive. 


Les  peuples  heureux,  dit-on,  n'ont  pas 
d'histoire.  A  ce  compte-là,  nous  ne  sommes 
pas  un  peuple  heureux.  Et  pourtant  il  y  a 
une  satisfaction  de  l'âme,  un  sentiment  de 
fierté  à  pouvoir  se  dire  qu'on  sait  pourquoi 
on  est  français,  à  avoir  conscience  de  son 
patriotisme,  à  pouvoir  en  analyser  les 
éléments  que  le  creuset  de  luttes  inces- 
santes vous  a  permis  de  distinguer.  Il  yaune 
jouissance  à  pouvoir  dire  que  votre  patrio- 
tisme ne  dépend  pas  des  hasards  de  la 
naissance,  mais  du  choix  que  vous  avez 
fait  librement,  que  la  patrie  n'est  pas  le 
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pays  auquel  nous  attachent  nos  intérêts 
matériels,  mais  celui  que  nous  aimons  à 
travers  les  sacrifices  et  les  humiliations, 
celui  auquel  nous  sommes  restés  fidèles, 
dans  son  malheur  et  dans  sa  faiblesse,  parce 
que  nous  l'avions  connu  généreux  et  bon 
dans  sa  gloire. 

La  France  était  pour  nous  la  patrie  du 
passé,  d'un  passé  qui,  à  l'aurore  des  temps 
modernes,  nous  avait  donné  la  sécurité 
publique  et  la  justice  civile,  qui  ensuite 
nous  avait  appelés  à  la  liberté  et  enseigné 
les  droits  de  l'homme,  qui  enfin  nous  avait 
accordé  plus  que  notre  part  dans  la  gloire 
de  l'épopée  impériale.  Sans  discuter  le 
présent,  nous  avions  fait  de  tout  ce  passé, 
un  tout,  l'image  idéale  d'une  patrie  uae 
et  indivisible,  l'idée  d'une  France  libre, 
forte  et  glorieuse. 

Ce  que  nous  avons  vu  dépuis  le  mois 
d'août  1914,  nous  permet  de  croire  que 
cette  patrie  du  passé  sera  aussi  notre  patrie 
de  l'avenir. 


DEUXIEME   PARTIE 

L'ALSACE 

D'AUJOURD'HUI 


v;  1 .  —  La  Faillite  de  la  Germanisation  (^) 

Le  monde  civilisé  est  étonné  de  la  ma- 
nière dont  les  Allemands  ont  déchaîné  le 
grand  conflit  européen,  et  scandalisé  de  la 
déloyauté  de  leurs  hommes  politiques  et  de 
la  barbarie  de  leurs  soldats.  Ils  se  montrent 
pourtant  en  temps  de  guerre  ce  qu'ils 
avaient  déjà  été  en  temps  de  paix.  Alors,  il 
est  vrai,  les  nations  civilisées  ne  voulaient 
pas  admettre  qu'un  Etat  ayant  réalisé  tant 
d'idées  modernes,  ayant  fait  progresser  les 

(1)    Bullelin     des    Français    résidant     à     Vrlrumjer , 
n°    3,    du    1'-'   décembre    1914. 
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arts  techniques,  le  commerce  et  l'industrie, 
ayant  acquis  une  force  militaire  et  navale 
qui  inspirait  le  respect  au  monde  entier, 
puisse  avoir  au  fond  de  son  âme  un  carac- 
tère réunissant  à  la  fois  l'infatuation,  la 
fourberie  et  la  cruauté. 

Cette  constatation  n'a  pas  été  une  décou- 
verte pour  tout  le  monde.  Des  populations 
en  contact  journalier  avec  les  Teutons  les 
avaient  jugés  depuis  longtemps  tels  qu'ils 
viennent  de  se  révéler  :  les  Danois,  les 
Polonais  et  les  Alsaciens-Lorrains,  qui 
étaient  obligés  de  vivre  sons  la  domination 
de  l'empire  allemand.  Le  Sleswig,  auquel 
le  traité  de  Prague  avait  garanti  un  plébis- 
cite, savait  que  la  Prusse  était  capable  de 
renier  ses  engagements  et  de  traiter  de 
«  chiffons  de  papier  »  des  conventions  in- 
ternationales qui  portent  sa  signature.  Les 
Polonais  dont  les  enfants  avaient  été  mar- 
tyrisés parce  qu'ils  restaient  fidèles  à  leur 
langue  maternelle,  les  Polonais  qui  se 
voyaient   expropriés   de  leurs   biens   pour 
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faixC  pince  à  des  Allemands,  n'ignoraient 
pas  que  la  race  teutonne  ne  respectait  ni  la 
vie,  ni  les  droits  de  ceux  qu'elle  rencon- 
trait sur  son  chemin. 

Pour  les  Danois  comme  pour  les  Polo- 
nais, il  s'agissait  de  populations  que  la 
race  et  la  langue  séparaient  nettement  des 
Allemands.  Pour  eux  l'antagonisme  entre 
deux  peuples  était  une  des  données  du  pro- 
blème politique.  En  Alsace-Lorraine,  la 
situation  aurait  pu  paraître  différente  : 
une  grande  partie  de  la  population  est  de 
langue  allemande.  Dès  lors,  il  est  bien  plus 
caractéristique  pour  les  Allemands  de 
rechercher  comment  ils  n'ont,  au  cours  de 
quarante-quatre  ans,  pu  obtenir  aucun 
succès  dans  les  pays  annexés. 

Constatons  d'abord  que,  dans  les  villes 
alsaciennes,  les  classes  de  langue  française 
sont  beaucoup  plus  nombreuses  qu'on  ne 
le  croit  généralement.  Elles  comprennent 
toute  la  bourgeoisie  et  la  plupart  des  bou- 
tiquiers.  Ces  classes  continuaient,  par  la 
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presse,  les  livres,  les  théâtres,  etc.,  à  rester 
en  contact  avec  l'idée  française.  Leur 
opposition  s'explique  de  la  même  façon 
que  celle  des  Danois  et  des  Polonais. 

Mais,  à  côté  de  la  bourgeoisie,  les  ouvriers, 
les  paysans  et  les  petits  vignerons,  s'ils 
comprennent  généralement  le  français, 
ne  parlent  couramment  que  leur  dia- 
lecte germanique.  On  aurait  pu  croire  à  une 
affinité  entre  eux  et  les  Allemands  :  ceux 
qui  avaient  réclamé  l'annexion  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine,  y  avaient  cru  pour  la  plu- 
part. Et  pourtant,  il  faut  constater  que  la 
langue  n'a  créé  aucune  distinction  dans 
l'affirmation  des  sentiments  français.  La 
population  parlant  le  dialecte  alsacien  con- 
sidère comme  étranger  tout  homme  qui 
lui  parle  bon  allemand,  et  se  trouve  attirée 
vers  le  Français,  même  quand  elle  ne 
comprend  pas  sa  langue. 

Pour  maintenir  cet  état  de  choses  pen- 
dant près  d'un  demi-siècle,  il  faut  que  la 
politique  allemande  se  soit  manifestée,  ici 
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plus   que   partout   ailleurs,  dans   toute   sa 
laideur  repoussante. 

L'attitude  de  l'Allemagne  vis-à-vis  des 
territoires  conquis  en  1870  reste  incom- 
préhensible si  l'on  ne  prend  pas  comme 
point  de  départ  cet  orgueil  démesuré,  cette 
infatuation  qui  l'empêche  de  reconnaître 
une  situation  politique  telle  qu'elle  est.  De 
même  qu'en  été  1914  l'Allemagne  a  cru  que 
la  crainte  de  sa  force  militaire  suffirait  à  in- 
timider les  puissances,  de  même,  dès  le 
lendemain  de  l'annexion,  elle  croyait  que 
les  Alsaciens  devaient  se  considérer  comme 
trop  heureux  d'être  Allemands.  Ce  point 
posé,  il  n'y  avait  plus  lieu  pour  elle  de 
tenir  compte  des  sentiments,  des  droits 
politiques,  des  traditions  nationales  des 
annexés. 

L'outrecuidance  des  Teutons  les  amène 
tout  naturellement  à  vouloir  imposer  aux 
autres  la  naïve  admiration  qu'ils  ressentent 
pour  tout  ce  qui  est  allemand.  Or,  au 
moment  où  ils  entreprirent  la  germanisa- 
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tion  de  l'Alsace,  ce  pays  était  foncièrement 
attaché  à  la  France  dont  il  avait,  depuis 
plusieurs  siècles,  partagé  les  destinées. 
Jamais  l'Allemagne  n'a  pu  admettre  ce 
fait  ;  il  était  trop  contraire  à  son  orgueil 
national.  Aussi  elle  a  heurté  de  front  là  où 
seule  une  cour  délicate,  assidue  et  lente 
pouvait  espérer  gagner  les  cœurs.  L'Alle- 
magne ignore  que  la  sympathie  ne  s'or- 
donne pas. 

Ne  pouvant  immédiatement  se  concilier 
l'affection,  elle  aurait  pu  commencer  par 
s'assurer  au  moins  le  respect  d'une  popu- 
lation qui  la  considérait  comme  ennemie. 
Pour  cela  il  aurait  fallu  soi-même  faire 
montre  de  cette  générosité  qui  s'incline 
devant  la  personnalité  de  l'adversaire. 
L'Alsace  conservait  de  son  passé  français 
des  souvenirs  de  luttes  politiques,  d'émo- 
tions nationales,  de  gloire  militaire  dont 
elle  était  jalouse  et  dont  la  province,  les 
communes,  les  familles  s'enorgueillissaient. 
Ces  traditions,  respectables   entre  toutes, 
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auraient  dû  être  ménagées  par  un  adver- 
saire chevaleresque.  L'Allemagne  ne  le 
comprit  pas,  elle  voulut  imposer  à  l'Alsace 
l'oubli  d'une  histoire  à  laquelle  le  peuple 
tenait  et  que  les  choses  et  les  hommes 
lui  rappelaient  tous  les  jours.  A  mépriser 
ainsi  ce  qui  était  vénérable,  l'Allemagne 
ne  récolta  elle-même  que  le  mépris  :  la 
«  nouvelle  génération  »,  qui  entra  dans  la 
vie  politique  vers  1895,  opposa  à  la  germa- 
nisation le  culte  du  souvenir  et  le  souci  de 
la  dignité  nationale.  A  cette  idée  qui 
s'incarna  le  plus  brillamment  dans  l'atti- 
tude politique  de  M,  Preiss,  député  de 
Golmar,  l'Allemagne  ne  trouva  rien  à 
opposer  qui  eût  une  valeur  égale.  La  dignité 
humaine,  la  morale  civique,  la  conscience 
condamnaient  à  ce  seul  titre  toute  conces- 
sion à  la  politique  de  germanisation. 

Sans  égard  pour  les  sentiments  et  la 
légitime  fierté  des  vaincus,  le  régime  alle- 
mand ne  s'inspira  que  du  désir  de  domi- 
nation.  Et  d'abord  il  voulut  réduire  par 
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l'émigration  les  classes  pouvant  diriger 
l'opposition.  La  dureté  aveclaquelle  furent 
interprétées  les  clauses  du  traité  de  Franc- 
fort relatives  à  l'option,  et  l'obligation  du 
service  militaire  imposée  immédiatement  à 
une  population  qui  venait  de  se  prononcer 
unanimement  ])our  la  guerre  à  outrance 
contre  l'Allemagne,  sans  parler  des  nom- 
breuses mesures  d'expulsion,  avaient  dé- 
cimé la  population  d'Alsace-Lorraine  dèsle 
lendemain  de  l'annexion  et  continuèrent 
pendant  toute  une  génération  à  lui  enlever 
ses  meilleurs  élémenls. 

Dans  une  société  ainsi  diminuée,  toute 
l'administration  fut  occupée  par  des  Alle- 
mands, et  même,  lorsqu'à  la  fin  du  siècle 
dernier,  les  Alsaciens  se  décidèrent  à  entrer 
dans  les  carrières  administratives,  ils  furent 
considérés  comme  des  intrus,  attaquant 
d'une  mainsacrilège  les  privilèges  et  le  mo- 
nopole de  la  race  des  vainqueurs.  Ainsi  l'Alle- 
magne ne  sut  même  pas  gagner  la  jeunesse 
(jui  passait  par  ses   écoles  et  ses  casernes. 
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Enfin,  à  deux  reprises,  le  mot  d'auto- 
nomie avait  joué  un  rôle  dans  la  vie  poli- 
tique d'Alsace-Lorraine.  Les  deux  fois 
l'empire  ne  sut  pas  envisager  franchement 
des  concessions  réelles,  accorder  loyale- 
ment les  libertés  politiques  que  le  peuple 
alsacien  réclamait.  En  1879,  comme  en 
1911,  les  constitutions  données  aux  pays 
annexés  ne  furent  que  des  leurres  :  à  l'esprit 
tyrannique  du  régime  allemand,  l'empire 
ajoutait  encore  la  duplicité  et  la  fourberie. 

Ainsi  se  manifestait,  jusque  dans  les  lois, 
une  malhonnêteté  que  les  Alsaciens  n'a- 
vaient cessé  de  relever  dans  la  vie  par- 
ticulière. Sous  des  apparences  de  correc- 
tion, qui  ont  si  souvent  trompé  les  Fran- 
çais et  d'autres  nations,  les  Allemands 
n'arrivaient  pas  à  renier  leur  caractère. 
Après  avoir  vécu  ou  collaboré  avec  eux  des 
semaines  ou  des  années,  on  constatait 
subitement  l'abîme  que  des  difïérences  sur 
des  questions  de  point  d'honneur  ou  de 
morale  creusaient  entre  eux  et  l'Alsacien. 
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L'histoire  en  a  enregistré  quelques  exem- 
ples retentissants  :  Après  s'être  rallié  à 
l'Allemagne  et  avoir  défendu  pendant  plus 
de  trente  ans  le  régime  allemand,  M.  Gun- 
zert,  président  du  tribunal  de  Stras- 
bourg, fît  publiquement  amende  honorable 
après  les  avanies  que  lui  fit  le  gouverne- 
ment lors  de  l'érection  du  monument  de 
Wissembourg,  et  on  prête  à  son  ami, 
M,  Pétri,  sous-secrétaire  d'État  au  minis- 
tère d'Alsace-Lorraine,  cette  réponse  lors- 
que M.  Gunzert  lui  annonça  sa  décision  : 
«Il  n'y  a  pas  moyen  de  vivre  avec  ces  c...  ». 
La  différence  fondamentale  entre  la 
mentalité  alsacienne,  formée  pendant  des 
siècles  à  l'école  française,  et  l'esprit  alle- 
mand dont  un  vernis  de  politesse  toute 
conventionnelle  ne  pouvait  cacher  la  rus- 
ticité naturelle,  a  maintenu  pendant  près 
d'un  demi-siècle  la  séparation  complète 
entre  les  deux  classes  de  la  population,  les 
indigènes  et  les  immigrés.  Elles  ne  se  fré- 
quentaient qu'autant  que  les  affaires  ren- 
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daient  le  contact  indispensable.  Comment, 
d'ailleurs,  faire  autrement  avec  des  gens 
qui  considèrent  comme  un  devoir  patrio- 
tique de  dénoncer  à  la  police  toute  parole  ou 
tout  acte  contraire  à  l'intérêt  de  l'Alle- 
magne, même  quand  ils  n'en  ont  eu  connais- 
sance que  par  les  hasards  d'une  conversa- 
tion particulière  ou  d'une  confidence 
intime?  La  franchise  alsacienne  et  l'esprit 
d'espionnage  et  de  dénonciation  des  Alle- 
mands ne  pouvaient  pas  se  rencontrer. 

D'ailleurs,  l'admiration  que  la  race  teu- 
tonne professait  pour  elle-même  l'empê- 
chait, même  dans  les  relations  person- 
nelles, de  faire  les  plus  petites  concessions 
et  d'accepter  la  moindre  assimilation  dans 
la  manière  de  vivre  ou  les  usages  mon- 
dains. Ainsi  s'opposaient  d'une  part  les 
Allemands  dédaigneux,  puisqu'ils  étaient 
les  puissants  du  jour,  et  d'autre  part  les 
Alsaciens  qui  puisaient  en  leur  passé  fran- 
çais leur  impassible  et  froide  fierté  et  une 
force  de  résistance  toujours  nouvelle. 
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Placé  devant  les  deux  principes  qui  se 
heurtaient,  même  l'Alsacien  des  classes 
intérieures  n'hésitait  pas.  Ni  l'usage  de  la 
langue  française,  ni  les  souvenirs  des  évé- 
nements historiques  n'avaient  sur  lui  la 
même  influence  que  sur  les  autres  ;  mais  il 
voyait  bien  de  quel  côté  se  trouvait  la 
supériorité  de  la  culture.  Quand  ses 
moyens  lui  permettaient  de  faire  aspirer 
son  fils  ou  sa  fille  à  une  situation  plus  éle- 
vée, c'est  toujours  du  côté  français  qu'il 
se  tournait.  Ainsi,  même  vis-à-vis  de  la 
population  de  langue  allemande,  la  germa- 
nisation avait  fait  faillite  :  l'idée  française 
n'a  cessé  de  progresser  en  Alsace-Lorraine, 
l'opposition  des  nouvelles  générations,  loin 
de  diminuer,  n'a  fait  que  devenir  plus 
violente.  Plus  d'un  tiers  de  siècle  après 
l'annexion,  les  Allemands,  accusant  publi- 
quement leur  défaite,  lancèrent  ce  mot  de 
ralliement:  «  Sus  à  la  francisation  »  {Kampf 
gegen  die  Verwelschung). 

La    hautaine    arrogance,    l'absence    de 
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tout  sentiment  de  générosité  et  de  respect 
d'autrui,  la  prétentieuse  intolérance  et  la 
convoitise  nationale,  la  déloyauté  et  la  du- 
plicité du  peuple  allemand  étaient  connues 
en  Alsace-Lorraine,  comme  au  Sleswig  et 
en  Pologne,  bien  avant  que  la  guerre,  rem- 
plaçant les  armes  mouchetées  du  civil  par 
les  moyens  illimités  et  cruels  du  militaire, 
les  ait  révélées  au  monde  entier. 


§  2.  —  Patriotisme  alsacien  (^) 

Aux  Soldats  de  France. 

Pendant  la  seconde  occupation  de  Mul- 
house, une  femme  me  posa  cette  ques- 
tion :  «  Aurons-nous  au  moins  la  victoire?  « 
Quand  elle  apprit  qu'on  pouvait  avoir 
pleine  confiance  dans  l'issue  de  la  guerre, 
je  la  vis  pleine  de  joie  à  l'annonce  du 
triomphe    de    la    France.    Subitement    au 

(1)   Bulletin    des  Armées  de  la  République,     n»    31, 
26  septembre  1914. 
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cours  de  la  conversation,  une  remarque  me 
fit  comprendre   ce   que   cette   question   si 
simple  et  cet  espoir  si  naturel  avaient  de 
tragique,  de  vraiment  sublime  ;  le  fils  de 
cette  femme  avait  été  appelé  sous  les  dra- 
peaux  allemands   et   n'avait   pas   pu   s'é- 
chapper. Et,  malgré  cela,  elle  n'écoutait  que 
son  patriotisme.  Cette  mère  ne  faisait  pas, 
comme  les  autres,  le  sacrifice  généreux  de 
son  fils  pour  acheter  la  victoire  de  la  patrie  ; 
en  se  réjouissant  à  l'idée  d'un  triomphe  de 
la    France,    elle    abandonnait    son    enfant 
parmi  les  ennemis  et  acceptait  pour  lui  la 
défaite  honteuse  ou  la  mort  sans  gloire. 
Seules  de  toutes  les  Françaises,  les  mères 
alsaciennes  connaissent  à  cette  heure  de 
pareils   déchirements. 

Pendant  près  d'un  demi-siècle,  contre 
toutes  les  attaques  et  malgré  bien  des  dé- 
faillances, le  patriotisme  des  Alsaciens 
s'est  maintenu.  La  guerre  fut  l'annonce 
de  la  délivrance  du  joug  étranger,  l'arrivée 
des  troupes  françaises  la  réalisation  du  rêve 
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de  quarante  années.  Si  l'on  n'avait  été  sous 
l'impression  de  la  terreur  répandue  dès  la 
mobilisation  par  les  militaires  prussiens  et 
si  l'on  ne  s'était  pas  su  si  étroitement  sur- 
veillé par  les  espions  allemands,  quelle 
fête  on  aurait  faite  aux  soldats  qui  reve- 
naient en  Alsace  avec  l'uniforme  rouge  et 
bleu  dont  nos  pères  n'avaient  jamais  parlé 
sans  émotion  !  Mais  il  fallait  se  retenir.  La 
cordialité  de  l'accueil  remplaça  les  démons- 
trations bruyantes,  qui  auraient  été  pré- 
maturées. 

L'Alsace  paraissait  respirer  :  un  heu- 
reux étonnement  se  manifestait  à  la  vue 
des  soldats  français.  Partout  où  flotta 
le  drapeau  tricolore,  j'en  ai  recueilli  les 
joyeux  échos. 

Depuis  tant  d'années,  on  nous  avait 
parlé  du  déclin  de  la  nation,  de  la  déca- 
dence de  la  puissance  française,  que  notre 
patriotisme  aurait  pu  être  ébranlé.  Mais, 
après  quelques  signes  de  reprise  natio- 
nale dans  les  derniers  temps,  l'armée  qui 
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nous  arrivait  si  pleine  d'entrain,  si  unie 
dans  l'amour  de  la  Patrie,  nous  montra 
que  ceux-là  avaient  menti  qui  avaient 
annoncé  la  ruine  de  la  France. 

Pendant  quarante  ans,  on  nous  avait 
montré  vos  ennemis  comme  des  modèles 
inimitables  de  prévoyance,  d'ordre  et  de 
discipline.  Or,  à  quelques  jours  d'inter- 
valle, mes  compatriotes  purent  vous  juger 
les  uns  et  les  autres.  Ils  virent,  du  côté 
allemand,  dès  le  début  de  la  campagne, 
des  généraux  ordonnant  de  grands  tra- 
vaux et  les  abandonnant  subitement,  des 
troupes  affamées,  des  soldats  ivres,  incen- 
diaires et  pillards  (1).  Du  côté  français,  ils 
virent  des  chefs  réfléchis  et  prévoyants, 
des  services  de  ravitaillement  fonctionnant 
avec  précision,  des  soldats  disciplinés  et 
humains. 

Pendant  quarante  ans,  nous  avions  vu 

(1)  Telles  étaient,  en  effet,  les  impressions  que  j'avais 
recueillies  dans  les  parties  delà  Haute-Alsace  occupées 
par  les  troupes  françaises  avant  la  retraite  du 
24  août  1914. 
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des  soldats  rudes  et  grossiers,  des  chefs 
qui  avaient  l'insulte  à  la  bouche  pour  nos 
frères,  les  Wackes.  Dans  les  soldats  fran- 
çais, nous  revîmes  des  hommes  qui,  à 
l'exactitude  du  service^  savaient  joindre  la 
fraternité  d'armes  enjtre  eux  et  une  affable 
cordialité  /envers  le  peuple  qui  les  recevait. 
Vous  êtes  bien,  même  en  guepre,  les  fils  de  la 
«  douce  France  ». 

Depuis  quarante  ans,  nous  étions  la 
rançon  d'une  défaite  ;  mais  rien  n'avait 
pu  effacer  en  nous  la  foi  dans  la  bravoure 
et  la  valeur  du  soldat  français.  Trop  de 
noms  alsaciens  avaient  contribué  à  la  gloire 
de  vos  drapeaux  pour  que  notre  petit 
peuple  eût  pu  douter  de  la  vaillance  de  ses 
anciens  frères  d'armes.  Notre  attente  ne 
fut  pas  trompée.  Dès  les  premiers  com- 
bats d'Alsace,  l'armée  d'aujourd'hui  se 
révéla  digne  de  celles  que  conduisirent  les 
Stengel,  les  Schramm,  les  Berckheim,  de 
celles  que  Kellermann  commanda  à  Valmy 
et  Kléber  à  Héliopolis. 

8 


114  —     FRANCE-ALSACE 

Parmi  ces  hommes  dont  la  mémoire  est 
restée  vivace  dans  un  pays  attaché  à  ses 
souvenirs,  votre  retour  en  rappelait  plus 
spécialement  deux  :  le  général  Rapp,  qui 
détruisit  ce  qui  restait  de  l'armée  prus- 
sienne après  léna,  et  le  maréchal  Lefebvre 
qui  commanda  l'entrée  triomphale  à  Berlin. 

Ces  deux  Alsaciens  ont  montré  jadis  à 
vos  pères  un  chemin  qui  mène  à  la  gloire  : 
soldats  do  France,  suivez-le. 

§  3.  —  Les  Alsaciens  en  France  ^^^ 

Lorsqu'au  mois  d'août  les  troupes  fran- 
çaises occupèrent  une  petite  ville  des 
vallées  des  Vosges,  un  notable  de  l'endroit 
attira  l'attention  du  commandant  sur 
une  position  de  la  montagne  qu'il  serait 
utile  d'occuper.  Le  commandant  étudia  la 
carte,  reconnut  la  justesse  de  l'observa- 
tion   et    envoya    des    troupes    à    la    place 

(1)  Le  Temps  du  l^'  décembre  1914. 
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désignée.  Le  lendemain,  ayant  reconnu 
l'habitant  sur  la  place  publique,  il  s'avança 
vers  lui  et  commença  à  le  remercier  cha- 
leureusement. Il  fut  étonné  de  l'ahu- 
rissement inattendu  du  monsieur  en  ques- 
tion, qui  déclara  ne  jamais  avoir  vu  l'offi- 
cier et  ne  jamais  lui  avoir  parlé.  Ce  n'est 
que  plus  tard  qu'il  comprit  l'inopportunité 
de  ses  remerciements  publics  dans  une 
localité  où  se  trouvaient  encore  de  nom- 
breux Allemands.  Ce  fait  prouve  une  fois 
de  plus  ce  que  nous  ne  pourrons  jamais 
assez  répéter  :  que  les  chefs  des  troupes  fran- 
çaises, à  leur  entrée  en  Alsace,  paraissaient 
ignorer  trop  souvent  la  présence  d'une  popu- 
lation immigrée,  allemande  de  sentiments  et 
prête  à  commettre,  contre  les  Français  et 
les  Alsaciens,  des  actes  d'espionnage  et 
d'hostilité. 

J'insiste  sur  ce  point  parce  que,  dans  la 
suite,  des  militaires  et  des  civils,  ne  com- 
prenant pas  où  avait  été  l'erreur  initiale, 
ont    suspecté    la    population    alsacienne. 


116  -    FRANCE- ALSACE 

Des  mesures  regrettables  et  un  esprit  de 
doute  en  ont  été  la  conséquence  et  ont  fait 
la  joie  des  journaux  allemands.  Mes  amis 
et  moi,  nous  recevons  journellement  des 
lettres  de  compatriotes  demandant  notre 
intervention  parce  que,  à  la  suite  d'appa- 
rences qui  restent  incompréhensibles  à  un 
fonctionnaire  ou  à  la  population  française, 
ils  se  trouvent  traités  en  Allemands. 

Je  concède  que,  pour  des  personnes  qui 
ne  connaissent  pas  de  près  la  situation  de 
l'Alsace-Lorraine  dans  les  derniers  temps, 
n'ayant  pas  vécu  de  notre  vie  politique 
et  sociale  et  n'ayant  pas  eu  le  contact  avec 
la  masse  du  peuple  annexé,  il  peut  être 
difficile  de  reconnaître  l'Alsacien  auquel  la 
France  doit  un  régime  de  faveur.  Ce  que 
nous  demandons,  dans  ces  cas  douteux, 
c'est  de  bien  vouloir  se  renseigner  loyale- 
ment auprès  des  personnes  pour  lesquelles 
il  est  facile  de  faire  cette  distinction 
nécessaire. 

Beaucoup  de  Français  ne  comprennent 
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pas,  par  exemple,  que  des  Alsaciens 
puissent  avoir  des  sentiments  français 
tout  en  ne  parlant  que  leur  dialecte  germa- 
nique. Pourtant  Napoléon  lui-même  avait 
dit  :  «  Laissez-les  parler  leur  mauvais 
jargon  ;  ils  sabrent  en  français.  «  La  langue 
n'a,  de  fait,  aucun  rapport  avec  les  senti- 
ments. Un  poète  alsacien,  Charles  Bernard, 
écrivit  en  1848  : 

Deutsch    isl    die    Sprache 
Doch  fraenkiscli  isl  das  Herz. 

(La  langue  est  allemande,  mais  le  cœur 
est  français.) 

Comment  la  masse  du  peuple  aurait-elle 
pu  apprendre  le  français,  puisque  le  régime 
allemand  n'en  tolérait  pas  l'enseignement 
dans  les  écoles  primaires?  Malgré  cela,  les 
traditions  restaient  dans  les  familles,  et 
les  vétérans  des  guerres  d'Italie,  de  Crimée 
et  de  France  conservaient  dans  le  cœur 
des  enfants  un  sentiment  d'attachement  à 
la  France,  que  renforçait  l'aversion  contre 
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le   régime   tyrannique   imposé   par   l'Alle- 
magne. 

Est-il  donc  si  difficile  à  comprendre  que 
la  langue  n'est  pas  tout?  Ceux  qui  se  se- 
raient donné  la  peine  de  suivre  nos  luttes 
politiques  depuis  quarante  ans,  auraient 
constaté  que  le  centre  de  l'opposition  au 
régime  allemand  a  toujours  été  dans  des 
contrées  de  langue  allemande.  Les  élec- 
teurs des  Winterer,  des  Preiss,  des  Wetterlé 
parlent  le  dialecte  alsacien. 

Et  d'autre  part,  l'usage  de  la  langue  fran- 
çaise serait-elle  la  preuve  de  sentiments 
francophiles?  Croit-on  donc  que  les  ralliés, 
comme  les  Pétri,  les  von  Schlumberger, 
les  von  Jaunez,  aient  jamais  parlé  autre 
chose  que  le  français,  dans  leurs  relations 
de  famille  ou  d'amitié?  De  sa  vie,  M.  de 
Bulach  n'a  réussi  à  dire  une  phrase  correcte 
en  allemand. 

Mes  correspondants  se  plaignent  qu'outre 
la  langue  de  beaucoup  de  nos  compatriotes, 
d'autres  détails  encore  éveillent  des  soup- 
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çons  tout  aussi  incompréhensibles.  Cer- 
tains militaires  français  ont  déclaré  tout 
simplement  que  tout  Alsacien  ayant  porté 
le  casque  à  pointe  leur  paraît,  par  le  fait 
même,  suspect.  Ne  savent-ils  donc  pas  que 
l'Allemagne  a  introduit  le  service  militaire 
obligatoire  en  Alsace-Lorraine  dès  le  len- 
demain de  l'annexion?  On  est  allé,  dans 
une  certaine  ville  où  l'on  aurait  dû 
être  particulièrement  bien  renseigné,  jus- 
qu'à déclarer  suspect  tout  Alsacien  ayant 
des  parents  dans  l'armée  allemande  ! 

II  en  est  de  même  des  Alsaciens  qui  sont 
entrés  dans  l'administration  d'Alsace- 
Lorraine.  Le  peuple  alsacien  a  dû  vivre 
pendant  quarante-quatre  ans  sous  la  domi- 
nation étrangère.  Au  moment  où  il  a  vu  que 
la  délivrance  s'éloignait  de  plus  en  plus,  il 
a  cherché  à  se.  faire  une  situation  à  peu 
près  tolérable.  Pour  y  parvenir,  il  aurait 
accepté  une  autonomie  qu'on  lui  refusait, 
mais  en  même  temps  il  réclamait  sa  place 
dans  l'administration.  C'est  non  seulement 
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avec  le  plein  assentiment  des  défenseurs 
de  l'idée  française,  mais  sur  leur  instiga- 
tion et  avec  les  encouragements  les  plus 
for"mels  de  leur  pari,  qu'un  grand  nom- 
bre d'Alsaciens  sont  devenus  fonction- 
naires. 

On  s'étonne  encore  qu'il  y  ait  des  Alsa- 
ciens capables  de  porter  les  armes  qui  ne 
se  soient  pas  engagés  dans  l'armée  fran- 
çaise. Malheureusement,  des  raisons 
très  plausibles  ont  empêché  de  publier 
combien  nombreux  ont  été  les  engage- 
ments. Peut-être  que  ces  chiffres  auraient 
fait  changer  d'avis  certaines  personnes. 
Elles  oublient  surtout  que  l'Alsacien,  en 
s'engageant,  court  un  risque  de  plus. 
Exemple  ce  malheureux  fabricant  qui, 
sous-offîcier  de  l'armée  allemande  et  con- 
ducteur d'automobile,  se  présenta  avec 
sa  voiture  devant  les  lignes  françaises  et 
s'engagea.  A  plusieurs  reprises,  il  endossa 
de  nouveau  son  uniforme  allemand,  et 
retourna  chez  l'ennemi,  d*où  il  rapporta  de 
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précieux  renseignements.  Mais  les  Alle- 
mands ie  reconnurent  :  il  a  été  fusillé  à 
Strasbourg.  Et  son  cas  n'est  pas  isolé. 

Entre  affronter  la  balle  de  l'ennemi  sur 
le  champ  d'honneur  et  s'offrir  aux  balles 
du  peloton  d'exécution  les  yeux  bandés 
et  les  mains  liées,  il  y  a  une  différence, 
et  bien  que  ce  soit  ce  dernier  sort  auquel 
me  destine  le  conseil  de  guerre  allemand  de 
Neuf-Brisach,  je  n'ose  reprocher  à  per- 
sonne de  ne  pas  vouloir  s'y  exposer. 

Qu'on  prenne  des  garanties  pour  que  la 
qualité  d'Alsacien  ne  serve  pas  à  cacher 
des  espions  allemands  ou  ne  procure  pas 
des  faveurs  à  des  hommes  qui  en  sont 
indignes,  tout  le  monde  le  comprend.  Mais 
il  est  indispensable  et  de  la  plus  haute 
urgence  de  mettre  un  frein  à  cette  vague 
de  suspicion  dont  tant  de  mes  compa- 
triotes, adversaires  de  l'Allemagne  et  enfants 
fidèles  de  la  France,  ont  eu  à  souffrir  ces 
derniers  mois. 
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§  4.  —  Le  statut  des  Alsaciens-Lorrains 
pendant  la  guerre  *^' 

Depuis  le  début  de  la  guerre,  lorsque  le 
gouvernement  français  rendit  des  décrets 
ou  prit  des  mesures  contre  les  Austro- 
Allemands,  il  en  excepta  soit  expressé- 
ment, soit  implicitement,  les  «  Alsaciens- 
Lorrains  ».  Les  annexés  et  les  descendants 
d'annexés  (car  c'est  à  eux  seuls  qu'on 
pensait  en  employant  le  mot  impropre 
d' Alsaciens-Lorrains)  ne  devaient  pas  être 
considérés  comme  ennemis  et  ne  devaient 
pas  être  l'objet  des  mesures  de  précaution 
ou  de  répression  que  les  besoins  de  la 
défense  nationale  imposaient  contre  ceux 
qui  appartenaient  de  plein  gré  aux  nations 
ennemies.  Je  pense  aux  permis  de  séjour, 
aux  séquestres,  aux  transactions  commer- 
ciales, etc. 

Si  l'on  recherche  l'idée  fondamentale  qui, 

(1)  Voy.  la  Revue  politique  et  parlementaire  A\i  10  sep- 
tembre 1915. 
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logiquement,  aurait  dû  se  trouver  au  fond 
de  toutes  ces  exceptions  et  qui,  de  fait,  a 
été  nettement  formulée  dans  certain  acte 
du  ministère  de  l'Intérieur,  il  ne  peut  guère 
y  avoir  de  doute  que  les  annexés  devaient 
être  simplement  considérés  comme  des 
Français,  même  avant  la  réunion  qu'amè- 
nera la  victoire.  Ils  devaient  être,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  en  me  servant 
d'une  locution  de  l'ancien  droit  public 
français,  traités  personnellement  «  à  l'instar 
de  Français  effectifs  »  (tandis  que  l'ancien 
régime  avait  traité  l'Alsace  au  point  de  vue 
économique  «  à  l'instar  d'étranger  effectif  »). 
Cela  se  conçoit  tout  naturellement  après 
la  protestation  de  Bordeaux  et  l'attitude 
conservée  par  la  population  d'Alsace- 
Lorraine  pendant  quarante-quatre  ans. 
A  la  fidélité  de  ses  fils  séparés  par  la  force, 
la  France  ne  pouvait  répondre  que  par  un 
accueil  maternel  et  confiant.  C'était  une 
réponse  noble  et  généreuse  de  la  France 
aux    persécutions    que   l'Alsace    subissait, 
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plus  violentes  que  jamais,  de  la  part  de 
l'Allemagne. 

Cependant,  dans  la  réalité,  il  y  a  eu  cer- 
tains flottements,  certaines  différences  d'in- 
terprétation, même  certains  cas  de  malen- 
tendus ou  d'incompréhension  qui  font 
paraître  nécessaire  de  préciser  le  statut 
actuel  des  annexés  en  France.  La  question 
s'impose  à  tel  point  que  plusieurs  grou- 
pements, officiels  ou  privés,  s'occupent 
à  en  rechercher,  dans  le  rayon  de  leur 
action  ou  de  leur  compétence,  la  solu- 
tion la  plus  raisonnable  et  la  plus 
équitable. 

Reconnaissants  que  nous  sommes  à  la 
mère  patrie  de  l'accueil  affectueux 
qu'elle  nous  réserve  au  foyer  familial, 
nous  nous  croyons  pourtant  autorisés  à 
définir  la  nature  de  notre  situation,  sans 
manquer  au  respect  filial.  La  précision 
des  termes  ne  peut  nuire  à  la  sincérité 
des  sentiments. 
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LA    REVENDICATION    DE    NOS    DROITS 

Violemment  arrachés  à  la  France  contre 
notre  volonté  et  contre  la  sienne,  les 
annexés  ont  protesté  de  leur  attachement 
à  l'unité  française,  et  l'Assemblée  nationale, 
dans  la  seule  mesure  qui  lui  était  possible, 
a  ratifié  leur  déclaration  en  réservant  solen- 
nellement leurs  places  aux  députés  qui 
venaient  de  se  retirer  après  la  protestation 
de  Bordeaux.  C'est  ce  dernier  acte,  rédigé 
par  Léon  Gambetta  et  signé  par  tous  les 
représentants  des  départements  annexés, 
qui  est  comme  la  charte  solennelle  à 
laquelle  nous  avons  toujours  recours  pour 
établir  notre  situation  vis-à-vis  de  la 
France. 

Or,  cette  déclaration  dit  formellement 
dans  un  passage  que  je  ne  cesse  de  citer, 
tant  il  me  paraît  décisif  dans  sa  concision 
lapidaire  :  «  La  revendication  de  nos  droits 
reste  à   tout  jamais  ouverte  à   tous  et  à 
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chacun  dans  la  forme  et  la  mesure  que 
notre  conscience  nous  dictera  ». 

Gambetta  a  parlé  de  la  revendication  de 
nos  droits.  Etre  Français,  faire  partie  de  la 
nation  française,  ne  pas  être  traités  en 
étrangers  ou  en  ennemis  de  la  France, 
c'est  pour  nous  un  droit,  l'objet  d'une 
revendication  ouverte  contre  l'Allemagne, 
mais  aussi  contre  la  France. 

Ceux-là  ont  donc  tort  qui  ont  déclaré  que 
les  exceptions  faites  au  sujet  des  annexés 
étaient  une  tolérance  ou  une  faveur  et  qui, 
partant  de  cette  idée,  ont  exigé,  pour 
admettre  ces  exceptions,  que  les  annexés 
établissent  encore  autre  chose  que  leur 
origine  française  et  la  perte  de  leur  nationa- 
lité à  la  suite  du  traité  de  Francfort.  Les 
journaux  ont  rendu  compte,  il  y  a  quelques 
semaines,  du  jugement  d'un  magistrat  et 
du  travail  d'une  commission  qui,  l'un  et 
l'autre,  paraissent  avoir  méconnu  ce  prin- 
cipe et  se  sont  inscrits  en  faux  contre  les 
mots  employés  par  Gambetta. 
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LES    SENTIMENTS    FRANÇAIS    DES    ANNEXÉS 

Cette  erreur,  je  m'empresse  de  le  dire, 
est  excusable.  Les  décrets  parlaient 
d'  «  Alsaciens-Lorrains  »  quand  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  devaient  s'appliquer  qu'aux 
annexés.  Il  y  avait  donc  à  éliminer  les 
Allemands  qui,  par  suite  de  leur  naissance 
ou  simplement  dans  l'intention  fraudu- 
leuse d'échapper  au  traitement  appliqué 
aux  Austro-Allemands,  tentaient  de  se 
faire  passer  comme  annexés.  Je  conviens 
que  cette  fraude  est  le  danger  le  plus  grand 
que  comportent  les  exceptions  dont  je 
parle.  Des  Allemands  cherchent,  aux  yeux 
de  fonctionnaires  mal  préparés  pour  faire 
la  distinction  nécessaire,  à  se  faire  passer 
pour  des  annexés.  La  population  a  souvent 
le  sentiment  qu'en  effet  beaucoup  d'Alle- 
mands ont  réussi  à  se  cacher  de  la  sorte,  et 
devant  ce  sentiment  populaire,  que  per- 
sonne n'a   tenté  d'éclairer,   on  a  cherché 
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à  établir  un  système  qui  donne  des  ga- 
ranties suffisantes. 

Seulement  il  fallait,  en  le  faisant,  tenir 
compte  des  faits,  du  texte  de  la  protesta- 
tion et  de  la  politique  poursuivie  soit  par 
la  France,  soit  par  la  population  indigène 
d'Alsace-Lorraine  depuis  près  de  cin- 
quante ans.  En  tenant  compte  de  la  réalité 
des  faits,  voilà  la  conclusion  qui  paraît 
s'imposer  :  S'il  faut  être  le  plus  sévère 
possible  pour  la  discrimination  à  faire  entre 
les  annexés  et  les  Allemands,  une  fois 
l'origine  française  établie,  tout  vrai  Alsa- 
cien ou  Lorrain  doit  être  présumé  avoir  des 
sentiments  français. 

Exiger  en  plus  que  ces  sentiments  soient 
formellement  établis,  c'est  ou  bien  de- 
mander une  preuve  que  des  hommes, 
évacués  subitement,  dépourvus  souvent 
de  tous  leurs  papiers  de  famille,  éloignés 
de  leur  milieu,  ne  peuvent  pas  fournir,  ou 
bien  s'attribuer,  quelque  peu  naïvement, 
la  faculté  de  juger,  à  la  suite  d'une  conver- 
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sation  de  quelques  minutes,  des  senti- 
ments intimes  de  personnes  appartenant  à 
un  peuple  qui,  pendant  quarante-quatre 
ans,  a  dû  s'ingénier  journellement  à 
cacher  les  préférences  de  son  cœur.  Et  puis, 
sans  parler  des  Allemands  dont  la  fourberie 
n'hésiterait  pas  à  faire  toutes  les  déclara- 
tions utiles,  combien  il  est  facile  de  sur- 
prendre la  bonne  foi  de  personnes  qui  ne 
sont  pas  au  courant  des  choses  d'Alsace? 
Nous  avons  vu  des  hommes  —  d'ailleurs 
bien  peu  nombreux  —  qui  s'étaient  ralliés 
au  régime  allemand,  protester  aujourd'hui 
de  leur  patriotisme  français.  Nous  savons 
que,  l'approche  de  la  victoire  aidant,  leur 
conversion  est  sincère,  mais  encore  ne 
faudrait-il  pas  leur  donner  le  sentiment 
qu'ils  ont  réussi  à  donner  le  change  sur  leur 
passé  à  des  fonctionnaires  ou  à  des  mili- 
taires français. 

Si  l'on  n'admet  pas  que  toute  personne 
reconnue  annexée  ou  descendant  d'annexé 
doit  être  présumée   avoir  des  sentiments 
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français,  on  renie  la  base  même  de  la  pro- 
testation, le  principe  de  l'attitude,  soit 
ouvertement  protestataire,  soit  d'opposi- 
tion systématique,  observée  par  l'Alsace- 
Lorraine  pendant  quarante-quatre  ans. 
Et  si  aujourd'hui  des  autorités  françaises 
déclaraient  ne  pas  pouvoir  supposer  d'une 
façon  générale  des  sentiments  français  chez 
la  population  annexée,  sur  quoi  la  France  se 
baserait-elle,  lors  du  traité  de  paix,  pour 
exiger  la  restitution  des  provinces  perdues? 
Si  la  preuve  des  sentiments  français  était 
exigée  des  annexés  pendant  la  durée  des 
hostilités,  il  faudrait  que  la  France  elle- 
même,  au  moment  de  la  paix,  se  laisse 
imposer  cette  preuve  devant  les  puis- 
sances européennes  :  la  question  du  retour 
de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France  pourrait 
faire  l'objet  d'une  discussion  ;  il  faudrait, 
par  un  plébiscite,  établir  la  volonté  de  la 
population,  dont,  malgré  l'évidence,  des 
autorités  françaises  auraient  douté.  On 
voit    à    quelles    conséquences    mèneraient 
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les  considérants  du  jugement  —  d'ailleurs 
isolé  jusqu'à  présent  —  qui  a  été  rendu 
sur  la  matière,  il  y  a  quelques  mois,  par 
le  président  du  tribunal  de  la  Seine. 

LES    CAUSES    DE    SUSPICION 

En  demandant  que  tout  Alsacien  ou 
Lorrain  d'origine  française  soit  présumé 
avoir  des  sentiments  patriotiques,  je  n'en- 
tends nullement  solliciter  le  traitement 
spécial  pour  des  personnes  dont  l'attitude 
aurait  été  douteuse  ou  hostile.  Il  peut  y 
avoir  des  brebis  galeuses  dans  tous  les 
troupeaux.  Ce  qu'il  faut  demander,  c'est 
que,  traitant  les  Alsaciens  et  les  Lorrains 
comme  des  Français,  on  ne  les  considère 
comme  suspects  ou  dangereux  qu'aux 
mêmes  conditions  dans  lesquelles  on  agirait 
ainsi  vis-à-vis  d'un  citoyen  français.  Un 
annexé  ne  doit  donc  être  privé  du  traite- 
ment «  à  l'instar  des  Français  effectifs  »  que 
si,  dans  sa  vie   politique    ou    privée,    des 
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faits  précis  justifient  des  mesures  de  pré- 
caution. 

Or,  il  est  bien  regrettable  qu'un  esprit 
de  suspicion,  trop  répandu,  dont  je  n'ai  pas 
à  examiner  les  origines,  mais  que  toutes  les 
personnes  compétentes  considèrent  comme 
mal  fondé  et  regrettent  vivement,  fasse 
interpréter  au  désavantage  de  mes  com- 
patriotes des  faits,  soit  tout  naturels,  soit 
sans  aucune  importance  politique. 

Et  ici  j'invoque  de  nouveau  les  termes 
mêmes  de  la  protestation  dans  laquelle 
Gambetta  nous  réservait  le  droit  de  décider 
nous-mêmes,  en  notre  âme  et  conscience,  de 
la  forme  et  de  la  mesure  dans  lesquelles 
se  manifesterait  notre  attachement  à  la 
France. 

Gomment  â-t-on  pu  avoir  l'esprit  assez 
étroit  pour  reprocher  à  des  Alsaciens  et  à 
des  Lorrains  d'être  restés  au  pays  et  d'y 
avoir  conservé  le  souvenir  de  la  France? 
Gela  s'est  fait  pourtant  à  plus  d'un  endroit. 
Et  puisqu'on  restant  au  pays  il  fallait  se 
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soumettre  aux  lois  auxquelles  nous  assu- 
jettissait le  traité  de  Francfort,  comment 
a-t-on  pu  faire  un  grief  à  des  Alsaciens 
d'avoir  dû  faire  leur  service  militaire,  ou 
même  d'avoir  des  parents  qui  ont  dû  faire 
leur  service  militaire  dans  l'armée  alle- 
mande? Si  cela  était  une  juste  raison  de 
suspicion,  mieux  aurait  valu  ne  faire 
aucune  exception  en  faveur  des  annexés. 

En  parlant  d'  «  Alsaciens-Lorrains  »,  les 
décrets  ont  eu  l'air  d'attacher  de  l'impor- 
tance à  la  nationalité  actuelle  des  per- 
sonnes dont  il  s'agit,  tandis  qu'en  réalité 
ils  visaient  les  personnes  qui,  en  1871, 
avaient  eu  la  nationalité  française  et 
qui  l'avaient  perdue  par  le  traité  de  Franc- 
fort. La  situation  accordée  par  la  France 
à  mes  compatriotes  depuis  le  début  de  la 
guerre  doit  être  indépendante  de  la  nationa- 
lité que  l'annexé  possède  aujourd'hui. 

Ayant  été  prié  d'intervenir  en  faveur 
d'Alsaciens  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
j'ai  réuni  les  réponses  officielles  qui  m'ont 
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été  données  à  ce  sujet.  Elles  sont  remar- 
quables par  leur  variété. 

J'ai  eu  des  cas  dans  lesquels  des  permis 
de  séjour  avaient  été  refusés  à  des  annexés 
parce  qu'ils  avaient  la  nationalité  d'un 
pays  neutre  et  que,  sans  autre  raison  à 
invoquer,  cela  les  rendait  suspects.  Dans  un 
cas  on  a  arbitrairement  déclaré  «  alle- 
mande ))  une  personne  née  Alsacienne  qui 
établissait  par  tous  ses  papiers  qu'elle  était 
devenue  Suisse. 

Dans  un  autre  cas,  le  même  refus  a  été 
justifié  par  le  fait  que  l'annexé  avait  la 
nationalité  allemande.  Hélas  !  c'est  la 
définition  même  de  l'annexé,  et,  encore  une 
fois,  si  la  «  faveur  »  prévue  pour  les  Alsa- 
ciens-Lorrains ne  doit  pas  être  accordée  à 
ceux  qui  ont  une  nationalité  allemande,  je 
me  demande  à  qui  les  exceptions  prévues 
peuvent  bien  s'appliquer. 

Enfin  on  a  reproché  à  des  annexés,  habi- 
tant la  France,  de  ne  pas  s'être  fait  réinté- 
grer avant  la  guerre.  Mais  a-t-on  oublié  le 
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régime  spécial  auquel  ces  personnes  étaient 
soumises  quand  elles  voulaient  retourner 
au  pays  natal,  même  pour  de  simples  visites, 
et  la  campagne  incessante,  mais  infruc- 
tueuse, que  nous  avons  menée  en  Alsace 
pour  que  la  France,  par  des  mesures  de 
représailles,  fasse  cesser  la  situation  déplo- 
rable faite  à  ses  nationaux  en  pays  annexés? 

Il  est  excessivement  dangereux,  parce 
qu'injuste,  de  poser  un  principe  général  de 
ce  genre,  d'après  lequel,  à  la  suite  d'une 
question  de  droit  public,  trop  souvent  mal 
comprise,  ou  mal  jugée,  des  Alsaciens- 
Lorrains  devraient  être  déclarés  suspects 
et  privés  du  traitement  spécial  qui  leur  est 
réservé. 

Je  n'entre  pas  —  cela  me  mènerait 
trop  loin  —  dans  l'examen  d'autres  causes 
de  suspicion  qui  ont  été  invoquées.  Sou- 
vent le  refus  opposé  aux  annexés  avait  été 
provoqué  par  des  dénonciations  anonymes, 
des  racontars  de  concierges,  des  démarches 
de  concurrents  ou  de  débiteurs  qui  ne  vou- 
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laient  pas  payer  leurs  dettes.  Ge  qui  a 
étonné  tous  mes  compatriotes,  c'est  que  ces 
faits  aient  pu  être  invoqués  officiellement, 
et  souvent  souverainement,  contre  toute 
autre  considération  de  justice  et  d'équité. 
Pour  le  moment,  je  ne  veux  pas  en  dire 
davantage  sur  une  question  qui  est  plus 
pénible  pour  les  Alsaciens  que  l'idée  des 
condamnations  et  des  persécutions  dont 
ceux  qui  sont  restés  au  pays,  sont  actuelle- 
ment victimes  de  la  part  des  Allemands. 


Après  avoir  posé  le  principe  général  du 
statut  des  Alsaciens  en  France  pendant  la 
durée  des  hostilités,  nous  allons  examiner 
dans  différents  services  ministériels  quelle 
est  la  condition  faite  à  mes  compatriotes. 

LE     DÉPARTEMENT    DE    LA    GUERRE 

Le  ministère  de  la  Guerre  s'est  occupé 
spécialement  des  annexés  qui  se  trouvaient 
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parmi  les  prisonniers  de  guerre.  Beaucoup 
avaient  saisi,  dès  le  début  de  la  campagne, 
une  occasion  propice  de  jeter  les  armes 
qu'on  les  forçait  de  porter  contre  la  France  ; 
d'autres,  moins  heureux,  depuis  la  surveil- 
lance sévère  que  les  Allemands  exercent 
sur  les  Alsaciens-Lorrains,  ont  dû  rester 
dans  les  rangs  jusqu'à  ce  que  les  hasards 
de  la  bataille  leur  aient  permis  de  se  rendre. 
Ces  Alsaciens  et  ces  Lorrains,  dont  l'authen- 
ticité est  garantie  par  un  examen  méti- 
culeux, ont  été  séparés  des  Austro-Alle- 
mands ;  l'uniforme  ennemi  a  fait  place  à 
un  costume  spécial  à  coupe  française,  les 
dépôts  ont  été  placés  sous  les  ordres 
de  commandants  d'origine  alsacienne  qui, 
entrant  dans  les  idées  de  la  direction  com- 
pétente, ont  assuré  un  traitement  particu- 
lièrement favorable  à  ces  prisonniers  de 
guerre  et  ont  su  gagner  leur  confiance.  De 
leur  côté,  les  prisonniers  cherchent  à  se 
rendre  utiles  à  la  population  qui  manque 
de  bras  et  qui,  pour  la  moisson  comme  dans 
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les  usines,  sait  apprécier  leur  travail. 
Appelé  récemment  à  visiter  deux  de  ces 
dépôts,  j'ai  pu  constater  leur  excellente  or- 
ganisation et  leur  fonctionnement  parfait. 

LE    MINISTÈRE    DE    l'iNTÉRIEUR 

Pour  les  civils,  évacués  de  la  zone  des 
armées  ou  internés  à  l'intérieur  du  pays, 
la  discrimination  entre  les  annexés  et  les 
Allemands  s'imposait  également  et  a  été 
assurée  par  d'autres  moyens  que  pour  les 
prisonniers.  Ce  fut  d'abord  une  commis- 
sion nommée  par  les  ministres  de  la  Guerre 
et  de  l'Intérieur  en  novembre  dernier, 
ensuite  une  seconde,  désignée  par  le  prési- 
dent du  Conseil,  fm  décembre,  enfin  une 
troisième,  permanente,  réunissant  les  mem- 
bres des  deux  précédentes  et  qui  vient 
d'entrer  en  fonctions. 

Ces  différentes  commissions  ont  remis 
aux  Alsaciens  qu'ils  reconnaissaient  comme 
annexés    ou    descendants    d'annexés,    des 
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cartes  établissant  leur  origine  française  et 
devant  leur  servir  de  légitimation  devant 
les  autorités.  Le  ministère  de  l'Intérieur, 
par  une  dépêche  adressée  aux  préfets  et 
destinée  à  la  plus  grande  publicité,  a  défini 
la  valeur  de  ces  cartes,  nommées  caries 
tricolores  à  cause  des  couleurs  nationales 
dont  elles  sont  ornées  :  «  Cette  carte,  disait 
la  circulaire  du  ministère,  tient  lieu  de 
permis  de  séjour,  à  condition  d'être  revêtue 
de  la  photographie  de  l'intéressé,  oblitérée 
par  le  timbre  d'un  maire  ou  d'un  commis- 
saire de  police...  Les  Alsaciens  munis  de  la 
carte  tricolore  sont  placés  de  ce  fait  dans 
une  situation  identique  à  celle  des  réfugiés 
français  ou  belges.  » 

Ces  instructions  sont  claires  et  précises. 
Elles  auraient  évité  beaucoup  de  difficultés 
si  les  organes  inférieurs  de  l'administra- 
tion et  de  la  police  s'étaient  inspirés  de 
l'esprit  qui  les  avait  dictées.  Le  minis- 
tère de  l'Intérieur  ayant  ordonné  de  donner 
la     plus    grande   publicité   à   sa   dépêche, 
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on  est  étonné  de  rencontrer  quelquefois  des 
commissaires  de  police  qui  déclarent 
encore  ignorer  ce  qu'est  la  carte  tricolore... 
Il  y  a  là  encore  des  questions  excessivement 
douloureuses  et  regrettables  que  les  cir- 
constances actuelles  ne  permettent  pas, 
malheureusement,  de  traiter  en  public 
pour  le  moment. 

LA    JUSTICE 

En  ce  qui  concerne  la  Justice,  trois 
sortes  de  questions  se  présentent  ;  elles 
concernent  les  réintégrations,  les  séquestres 
et  l'interdiction  de  transactions  commer- 
ciales. 

Il  me  paraît  évident  que,  pour  les  réinté- 
grations, la  carte  tricolore  ne  peut  pas 
remplacer  des  papiers  authentiques,  tels 
que  les  actes  de  l'état  civil.  L'attribution 
de  la  carte  tricolore  est  une  mesure  pro- 
visoire limitée  à  la  durée  des  hostilités  et 
ne  doit  pas  créer  un  droit  définitif,  tel  que 
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serait  la  réintégration  dans  la  nationalité 
française.  Mais,  h  part  cette  question,  je  ne 
vois  pas  sur  quoi  la  chancellerie  se  base  pour 
remettre  les  réintégrations  demandées  jus- 
qu'après la  fin  des  hostilités,  —  quand, 
j'espère  bien,  les  Alsaciens  n'auront  plus 
besoin  de  se  faire  réintégrer  par  le  garde 
des  sceaux,  mais  l'auront  été  par  la  force 
des  baïonnettes.  Il  y  a  des  Alsaciens  qui, 
pour  des  raisons  personnelles,  ont  un 
besoin  urgent  d'acquérir  immédiatement 
la  nationalité  française.  La  loi  leur  en 
donne  le  droit  formel.  Pourquoi  suspendre 
l'effet  de  la  loi? 

D'autre  part,  il  me  paraît  certain  que  la 
carte  tricolore  devrait  préserver  son  posses- 
seur de  toute  mesure  de  répression  prise 
contre  les  Austro-Allemands.  La  mise  sous 
séquestre  est  une  mesure  qui  se  justifie  vis- 
à-vis  d'ennemis,  mais  dont  je  ne  comprends 
pas  la  raison  d'être  quand  il  s'agit  de 
personnes  dont  l'origine  française  est 
établie  et  dont  les  sentiments  patriotiques 
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n'ont  pas  paru  douteux.  Je  regrette  que  des 
magistrats  n'aient  pas  préservé  les  posses- 
seurs de  la  carte  tricolore  de  cette  situa- 
tion pénible,  déshonorante  et  ruineuse  de  la 
mise  sous  séquestre.  Cela  me  rappelle  cer- 
tain préfet  qui  a  défendu  aux  Alsaciens 
d'envoyer  plus  d'une  lettre  par  semaine  et 
comprenant  plus  de  deux  pages  à  seize 
lignes  chacune,  et  qui  a  justifié  cette  limi- 
tation comme  une  mesure  de  représailles 
prise  contre  les  Allemands.  Décidément 
la  situation  des  Alsaciens  n'est  vraiment 
pas  enviable. 

Quelle  est  leur  position  actuelle  vis-à-vis 
de  l'interdiction  de  toutes  transactions 
commerciales  avec  les  nations  ennemies? 
Quelques  exemples  feront  comprendre  tout 
ce  qu'elle  a  de  paradoxal. 

Un  boulanger  établi  depuis  de  longues 
années  dans  une  localité  des  environs  de 
Paris  a  livré  du  pain  à  des  personnes  aux- 
quelles des  bons  avaient  été  alloués  soit 
par  le  bureau  de  bienfaisance,  soit  sur  les 
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fonds  municipaux  de  chômage.  Ces  fourni- 
tures lui  ont  été  payées  jusqu'au  13  janvier 
1915.  Subitement  le  percepteur  refusa  de 
payer  les  mandats  dii  maire  en  se  basant  sur 
une  dépêche  ministérielle  du  10  août  1914, 
le  boulanger  étant  originaire  des  environs 
de  Sarrebourg.  Ce  petit  commerçant  avait, 
il  y  a  quelque  temps,  une  créance  man- 
datée par  le  maire  d'environ  2000  francs, 
dont  il  ne  pouvait  obtenirpaiement.  Devait- 
il  cesser  ses  fournitures  en  disant  aux  clients 
que  l'administration  lui  refusait  l'argent 
sous  prétexte  qu'il  était  annexé  ?  C'était 
ameuter  tout  le  monde  contre  lui. 

Des  cas  du  même  genre  se  présentent 
dans  les  banques  où  l'on  refuse  souvent 
de  délivrer  de  l'argent  déposé,  mettant 
ainsi  des  gens  dans  le  plus  grand  embarras. 
Ce  qu'il  y  a  assurément  de  plus  curieux, 
c'est  l'attitude  des  établissements  finan- 
ciers vis-à-vis  de  demandes  de  bons  de  la 
défense  nationale.  Acheter  de  ces  bons  me 
paraît  bien  être  un  acte  que  les  Allemands, 
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se  basant  sur  le  précédent  créé  par  Bis- 
marck en  1870,  considéreraient  comme  un 
acte  de  haute  trahison  contre  l'empire.  En 
France,  on  est  de  l'avis  contraire  :  acheter 
un  bon  de  la  défense  nationale  est  un  acte 
défendu  aux  Alsaciens-Lorrains  dans  l'in- 
térêt de  la  France.  Des  banques  refusent 
les  reçus,  —  mais  j'en  connais  qui  aupa- 
ravant avaient  accepté  l'argent  et  ne  l'ont 
pas  rendu... 

Ayant  cru  à  une  erreur,  j'ai  posé,  à  ce 
sujet,  une  question  au  gouvernement.  Voici 
la  réponse  que  j'ai  reçue  :  « ...  M.  le  garde 
des  sceaux  me  charge  de  vous  faire  savoir 
que  l'article  8  du  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  et  présenté  au 
Sénat  prévoit  que  des  sujets  d'Allemagne 
et  d'Autriche-Hongrie  pourront  être 
exemptés  des  prohibitions  édictées  par  la 
loi  et  que  cette  exemption  sera  prononcée 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
sur  réquisitoire  du  ministère  public.  M.  le 
garde  des  sceaux  estime  qu'il  y  a  lieu,  pour 
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solutionner  la  question  qui  se  pose  à 
l'occasion  de  votre  requête,  d'attendre  le 
vote  de  cette  loi.  » 

Cette  réponse  doit  s'appliquer  aussi,  je 
suppose,  au  cas  du  boulanger  ;  mais  je  ne 
comprends  pas  si  c'est  celui-ci  qui  doit 
attendre  son  argent,  ou  les  clients  du 
bureau  de  bienfaisance  leur  pain,  jusqu'à 
ce  que  la  loi  ait  été  votée  et  promulguée, 
que  le  ministère  public  ait  requis  et  le  pré- 
sident du  tribunal  jugé... 

On  supposera  peut-être  qu'il  s'agissait 
dans  ma  requête  d'un  Alsacien  suspect  et 
que,  par  conséquent,  le  refus  de  la  banque 
pouvait  se  justifier  pour  des  raisons 
spéciales.  Au  contraire,  parmi  tous  les  cas 
dont  j'ai  connaissance,  j'avais  choisi  celui 
d'un  ami  personnel,  occupé  en  ce  moment 
par...  le  ministère  de  la  Justice  lui-même. 

LES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 

En    ce    qui    concerne    le    ministère    des 

Affaires   étrangères,   l'attention   des   puis- 

10 
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sances  alliées  a  été  formellement  attirée 
par  la  France  sur  la  question  des  civils 
ayant,  parsuite  do  l'annexion,  la  nationalité 
alsacienne-lorraine,  ainsi  que  des  annexés 
se  trouvant  parmi  les  prisonniers  de  guerre. 
La  France  s'est  mise  en  outre  à  la  disposi- 
tion des  gouvernements  alliés  pour  dési- 
gner des  personnes  capables  de  faire  d'une 
façon  sûre  le  tri  entre  les  annexés,  méritant 
un  régime  spécial,  et  les  Allemands. 

La  décision  du  traitement  des  annexés 
reste  naturellement,  en  dernier  ressort,  de 
la  compétence  des  gouvernements  étran- 
gers ;  constatons  cependant  que  l'un  d'eux 
a  bien  voulu  rapatrier  en  France  un 
grand  nombre  de  familles  alsaciennes... 

Une  autre  question  qui  n'est  pas  sans 
importance  pour  les  intérêts  alsaciens- 
lorrains  est  celle  du  blocus.  Les  produits 
industriels  d'Alsace  doivent-ils  être  saisis 
sur  des  bateaux  neutres  ou  passent-ils 
librement?  La  décision  ne  paraît  pas 
douteuse  pour  tout  ce  qui  est  fabriqué  dans 


FRANCE.  ALSACE  —     147 

les  territoires  encore  occupés  par  les 
troupes  allemandes.  Bien  qu'on  ne  soit  pas 
renseigné  très  exactement  sur  les  mesures 
prises  par  les  Allemands,  on  sait  pourtant 
qu'après  avoir  commencé  par  établir  des 
surveillants  dans  toutes  les  maisons  aux- 
quelles étaient  intéressés  des  capitaux 
français,  ils  sont  allés  beaucoup  plus  loin  : 
révocation  de  directeurs  et  de  fondés  de 
pouvoirs,  mise  sous  séquestre,  modifica- 
tion de  la  tenue  des  livres,  etc.,  etc.  Dans 
ces  conditions,  il  n'est  guère  possible  pour 
le  moment  de  juger  d'ici  quelles  usines  ou 
quels 'établissements  commerciaux  d'Alsace- 
Lorraine  peuvent  encore  être  considérés 
comme  méritant  d'être  traités  comme  des 
maisons  indigènes.  Cette  raison  seule  suffi- 
rait —  mais  il  y  en  a  encore  d'autres  tout 
aussi  importantes  —  pour  ne  pas  per- 
mettre de  lever  le  blocus  en  faveur  de  pro- 
duits alsaciens-lorrains  provenant  de  la 
partie  occupée  par  l'ennemi. 

Pour   la    partie   de   l'Alsace   redevenue 
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française,  aucune  difficulté  n'a  été  faite  : 
les  marchandises  sont  considérées  comme 
marchandises    françaises. 

Enfin  une  dernière  question,  qui  a  ému 
beaucoup  d'Alsaciens,  est  celle  des  de- 
mandes de  renseignements  transmises  soit 
par  l'ambassade  des  Etats-Unis,  soit  parlés 
agences  de  la  Croix-Rouge,  Ces  demandes 
sont  transmises  exclusivement  dans  l'in- 
térêt des  particuliers.  Cependant  il  est  bien 
possible  —  et  certain  cas  spécial  qui  m'a 
été  communiqué  paraît  le  prouver  —  que 
l'Allemagne  se  serve  d'intermédiaires  quel- 
conques pour  faire  faire  de  pareilles 
demandes  de  renseignements;  afin  d'enta- 
mer des  poursuites  contre  les  personnes 
dont  elle  apprendrait  de  la  sorte  l'enga- 
gement volontaire  dans  l'armée  française.  Il 
est  donc  dangereux  de  donner  des  indi- 
cations de  ce  genre.  En  ne  communi- 
quant que  des  nouvelles  générales,  on 
empêchera  l'Allemagne  d'abuser  de  la 
bonne  foi  et  des  services  si  humanitaires 
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de  l'ambassade   que  j'ai   nommée   et   des 
agences  particulières. 

Il  était  à  prévoir  que,  plus  que  toute 
autre  population,  celle  des  pays  annexés 
aurait  à  souffrir  de  la  guerre.  Mais  la  dévas- 
tation d'un  pays  si  riche,  les  déchire- 
ments des  familles  dont  les  fils  se  trouvent 
dans  des  armées  ennemies,  les  persé- 
cutions, plus  violentes  que  jamais,  du 
régime  allemand  sont  des  malheurs  assez 
grands  pour  qu'on  ne  les  augmente  pas 
encore  par  l'incompréhension  d'organes 
administratifs  subalternes,  par  l'inexé- 
cution de  règlements  formels  ou  par  le 
manque  de  prévoyance  dans  les  instruc- 
tions données. 


TROISIEME    PARTIE 

LA    RÉUNION 

DE  L'ALSACE 
A   LA   FRANCE 


§  1.  —  Le  retour  à  la  famille 
française  (^) 

La  guerre  actuelle  a  été  provoquée  par 
une  question  tout  autre  que  celle  qui  divi- 
sait la  France  et  l'Allemagne  depuis  un 
demi-siècle.  La  France  a  scrupuleusement 
observé  ses  engagements,  môme  ceux  qu'on 
lui  avait  arrachés  par  la  violence  la  plus 
injuste.  Mais  le  jour  où  l'Allemagne  elle- 
même  déchirait  le  traité  odieux  à  tout 
Français,   la   nation   entière   vit   dans   les 

(1)  Le  Temps  du  2  octobre  1914. 
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hostilités  si  longtemps  différées  le  début 
de  la  guerre  de  délivrance,  et  la  question 
des  pays  annexés  se  présenta  tout  natu- 
rellement à  l'esprit  de  tous  ceux  que  pré- 
occupe l'avenir  de  la  nation  française. 

Ainsi  s'imposait  à  la  France  et  à  l'Europe 
entière  le  devoir  inéluctable  d'effacer  l'in- 
justice commise  en  1871  et  qu'un  demi- 
siècle  n'avait  pas  réussi  à  réparer. 

L'Allemagne,  qui  avait  fait  violence  à 
une  population  d'un  million  et  demi 
d'habitants,  n'avait  pas  su,  pendant  qua- 
rante-quatre ans,  enlever  à  son  gouver- 
nement le  caractère  d'un  régime  tyran- 
nique  et  d'une  domination  étrangère.  Sa 
possession  conservait  la  tare  indélébile 
de  l'usurpation  et  du  défi  au  droit. 

Les  populations  annexées  avaient  été 
violentées  de  la  façon  la  plus  odieuse.  Elles 
avaient  manifesté  sans  équivoque  leur 
volonté  de  rester  françaises,  lorsque,  avant 
tout  débat,  leurs  représentants  avaient 
donné  lecture  à  l'Assemblée  nationale  de 
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Bordeaux  do  cette  fière  déclaration  du 
17  février  1871  :  «  Nous  proclamons  par 
les  présentes  à  jamais  inviolable  le  droit 
des  Alsaciens  et  des  Lorrains  de  rester 
membres  de  la  nation  française,  et  nous 
jurons,  tant  pour  nous  que  pour  nos 
commettants,  nos  enfants  et  leurs  descen- 
dants, de  le  revendiquer  éternellement  et 
par  toutes  les  voies,  envers  et  contre  tous 
usurpateurs.  » 

Et  lorsque,  malgré  leur  volonté  aussi 
nettement  affirmée  de  rester  citoyens  fran- 
çais, l'Assemblée  nationale  fut  saisie  des 
préliminaires  de  Versailles  et  les  adopta, 
le  l^'"  mars  1871,  les  représentants  des  pro- 
vinces arrachées  se  levèrent  encore  une 
fois  pour  protester  hautement  contre  la 
violence  qui  leur  était  faite  :  «  Nous 
déclarons  encore  une  fois  nul  et  non 
avenu  un  pacte  qui  dispose  de  nous 
sans  notre  consentement.  La  revendica- 
tion de  nos  droits  reste  à  jamais  ou- 
verte à  tous  et  à  chacun   dans   la   forme 
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et  la  mesure  que  notre  conscience  nous 
dictera.  » 

Jamais  l'Alsace-Lorraine  n'a  renié  ces 
paroles.  L'Allemagne,  au  contraire,  n'a  cessé 
de  faire  violence  aux  annexés.  Depuis 
l'époque  où  le  Reichstag  hua  les  députés 
alsaciens  qui  demandaient  le  plébiscite 
en  1874,  jusqu'au  jour  récent  où  le  peuple 
allemand  tout  entier  approuva  les  officiers 
de  Saverne  qui  insultaient  le  peuple 
alsacien,  à  travers  les  régimes  de  dictature, 
de  passeports  et  de  lois  d'exception,  l'Al- 
lemagne n'a  jamais  invoqué  vis-à-vis  de  ses 
nouveaux  sujets  que  sa  puissance  et  le 
droit  de  conquête. 

Aujourd'hui  la  victoire  l'a  abandonnée. 
C'est  l'heure  longtemps  attendue  de  la 
justice  immanente.  Aucun  des  Français 
qui  sont  partis  résolument  pour  mettre 
fm  à  l'hégémonie  allemande,  ne  voudrait 
déposer  les  armes  sans  que  fût  résolu  le 
problème  qui,  depuis  quarante-quatre  ans, 
dominait  la  politique  extérieure  de  l'Eu- 
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rope.  Le  sang  qui  coule  en  ce  moment; 
doit  assurer  le  retour  de  l'Alsace-Lorraine 
à  la  mère  patrie. 

Mais  encore  faut-il  être  d'accord  sur  ce 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  afin  de  manifester 
clairement,  parla  réunion  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine,  que  l'on  procède  à  la  libéra- 
tion du  peuple  et  au  rétablissement  du 
droit  lésé.  Il  faudra  prendre  pour  base  les 
déclarations  faites  en  1871  par  les  repré- 
sentants autorisés  des  pays  annexés,  et 
rétablir  la  situation  qui  aurait  existé  si 
leur  volonté  avait  été  respectée. 

Il  ne  saurait  donc  être  question  d'une 
annexion  telle  que  les  a  pratiquées  la 
Prusse  en  1866  et  en  1871.  Mais  même  les 
annexions  de  la  Savoie  ou  du  Comté  de 
Nice  ne  sauraient  servir  de  modèle.  Ces 
deux  dernières  provinces  étaient  en  quel- 
que sorte  étrangères  à  la  France.  Pour 
les  rattacher  au  territoire  français,  on  a  fait 
appel  aux  habitants  qui,  par  la  voie  d'un 
plébiscite,  ont  déclaré  leur  préférence. 


156  FRANCE- ALSACE 

Pour  l'Alsace  et  la  Lorraine,  ce  pro- 
cédé est  inadmissible.  Les  habitants  ont 
nettement  établi  leur  volonté  par  des 
élections  faites  en  1871  dans  un  pays 
occupé  et  administré  par  les  Allemands. 
En  droit  et  moralement,  la  France  ne  peut 
que  s'en  rapporter  à  cette  déclaration. 

Si  l'on  procédait  à  un  plébiscite,  ce 
serait  reconnaître  qu'il  existe  une  ques- 
tion d'Alsace-Lorraine  à  laquelle  on  peut 
répondre  par  un  oui  ou  par  un  non.  Ce 
serait  admettre  que  les  Alsaciens  et  les 
Lorrains  pourraient  aujourd'hui  infliger 
un  démenti  à  la  déclaration  solennelle  et 
unanime  de  leurs  députés  de  1871  (1);  ce 
serait  admettre  que  la  France  pourrait, 
à  la  suite  d'un  plébiscite,  reconnaître 
aujourd'hui  le  traité  de  Francfort  dont 
elle  a  poursuivi  l'abrogation  pendant 
quarante-quatre  ans. 

Dans  ces  conditions,  une  réunion  à  la 

(1)  Voir  les  annexes. 
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France  perdrait  tout  son  caractère  d'acte 
réparateur.  Un  plébiscite  serait  une  appro- 
bation conditionnelle  du  principe  du  traité 
de  Francfort. 

La  volonté  nettement  exprimée  des 
Alsaciens-Lorrains  en  1871,  l'attitude  des 
autorités  allemandes  vis-à-vis  de  ces  popu- 
lations, enfin  la  réception  cordiale  des 
troupes  françaises  partout  où  l'on  ne  crai- 
gnait pas  l'espionnage  allemand,  justifient 
la  réunion  pure  et  simple  des  pays  annexés 
à  la  France. 

Laissons  à  l'Allemagne  les  annexions 
violentes  et  conservons  pour  la  France  ce 
mot  si  harmonieux  et  si  doux  de  réunion. 
Ce  fut  celui  qu'on  employa  en  1648  pour 
l'Alsace  et  en  1681  pour  Strasbourg.  Ce 
fut  celui  dont  on  se  servit  en  1798  pour 
Mulhouse.  On  annexe  ce  qui  vous  est 
étranger  ;  on  réunit  ce  qui  vous  appar- 
tient. L'Alsace  revient  à  la  France  comme 
à  une  mère  :  ce  sera  une  réunion  de 
famille. 
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§  2.  —  Ni  cession,  ni  annexion  (^) 

La  réunion  de  l'Alsace-Lorraine  à  la 
France  doit  être  la  réparation  du  droit 
lésé,  la  libération  d'un  peuple  opprimé  et 
soumis  à  une  domination  étrangère.  J'ai 
dit  qu'elle  ne  devait  être  ni  une  annexion 
ni  une  cession  ;  et  en  disant  cela  je  ne  joue 
pas  sur  les  mots. 

Une  cession?  L'Angleterre  a  pu  céder 
à  l'Allemagne  cette  petite  île  d'Héligo- 
land  qui  aujourd'hui  est  si  utile  à  la  flotte 
de  Guillaume  II,  parce  que  tel  était  le 
bon  plaisir  des  organes  constitutionnels 
de  la  Grande-Bretagne.  Mais  personne 
ne  voudrait  que  le  titre  de  possession  de  la 
France  dans  les  pays  annexés  fût  la 
volonté  de  l'empire  allemand.  La  France 
reprend  son  bien,  qu'elle  retrouve  dans 
la  main  du  possesseur  de  mauvaise  foi, 
comme  je  puis  reprendre  ma  bourse  à  celui 

1)  Le  Temps  du  12  octobre  1914. 
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qui  m'en  a  dépouillé.  Quel  que  soit,  plus 
tard,  le  vote  du  Reichstag  ou  du  Conseil 
fédéral,  que  l'empire  nous  cède  constitu- 
tionnellement  les  provinces  perdues  ou 
qu'on  ne  le  consulte  même  pas  parce  qu'on 
ne  reconnaîtrait  plus  son  existence,  la 
France  ne  fera  que  recouvrer  sa  pro- 
priété. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  être  question 
d'une  annexion.  Ce  mot,  qui  éveille  des 
idées  odieuses  quand  on  pense  à  la  manière 
dont  l'a  compris  la  Parusse,  ne  peut  s'appli- 
quer qu'à  des  populations  dont  la  volonté 
n'a  pas  été  formulée  d'une  façon  authen- 
tique et  peut  encore  être  l'objet  d'un  doute 
ou  d'une  contestation. 

Lorsque  la  Prusse  occupa,  en  1866,  le 
royaume  du  Hanovre  ou  la  ville  de  Franc- 
fort, elle  se  les  adjoignit  sans  les  consulter 
et  sans  traiter  avec  les  pouvoirs  établis. 
L'aversion  des  populations  était  mani- 
feste ;  aussi  Bismarck  refusa-t-il  de  cher- 
cher  dans   une  consultation   populaire   la 
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sanction  ou  l'approbation  du  changement 
politique  qu'il  leur  imposait.  Même  pour 
le  Sleswig-Holstein,  pour  lequel  la  France 
avait  fait  insérer  la  clause  du  plébiscite 
dans  le  traité  passé  avec  le  Danemark, 
Bismarck  se  contenta  d'appliquer  le  prin- 
cipe politique  que,  depuis,  M.  de  Beth- 
mann-Hollwcg  a  proclamé,  avec  une  naïve 
précision,  celui  du  «  chiffon  de  papier  ». 
Jamais  la  Prusse  n'a  rempli  son  enga- 
gement. 

Pour  Nice  et  la  Savoie,  la  France  a  soumis 
le  changement  politique  à  l'approbation 
des  populations  et  s'est  conformée  ainsi 
aux  idées  de  notre  civilisation  moderne. 
La  même  chose  serait  possible  pour  l' Alsace- 
Lorraine,  et  il  n'y  a  aucun  doute  que  la 
population,  librement  consultée,  se  pro- 
noncerait avec  une  écrasante  majorité 
pour  le  retour  pur  et  simple  à  la  France; 
mais,  à  la  réflexion,  il  y  a  de  sérieuses  consi- 
dérations qui  s'y  opposent  et  qui  font 
paraître  la  situation  toute  différente. 
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D'abord  il  ne  s'agit  pas,  pour  l'Alsace 
et  la  Lorraine,  de  pays  ayant  une  person- 
nalité différente  ou  indépendante  de  la 
France.  Les  provinces  annexées  ont  un 
passé  politique,  administratif  et  mili- 
taire commun  avec  la  mère  patrie.  Au 
moment  où  l'État  moderne  s'est  formé, 
l'Alsace  a  connu  et  apprécié  le  régime 
français  ;  lorsque  la  Nation  réclama  sa 
part  dans  la  vie  publique,  l'Alsace  acclama 
les  principes  de  liberté  et  d'égalité  ;  dans 
les  annales  de  gloire  de  l'armée  française, 
l'Alsace  s'est  inscrite  plus  vaillamment 
que  n'importe  quelle  autre  province.  La 
France  ne  serait  plus  une  et  indivisible  si 
un  oui  ou  un  non  pouvait  en  séparer  ou  y 
rattacher  l'Alsace. 

La  question  n'existe  pas,  dirons-nous 
aujourd'hui,  à  l'exemple  des  Allemands. 
Nous  n'invoquerons  pas,  comme  eux,  les 
hasards  aveugles  de  la  force  qui  a  pu  pré- 
valoir un  temps  contre  le  droit.  Si  la  ques- 
tion n'existe  pas,  c'est  parce  que  les  popu- 

11 
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laliolis   intéressées   ont   manifesté,  par   la 
bouche    de    leurs  représentants    autorisés, 
leur  volonté  de  rester  françaises.   Depuis 
(jue  les  députés  alsaciens  et  lorrains  ont 
déclaré  leur  volonté  ferme  et  inaltérable, 
à  l'Assemblée  de  Bordeaux,  le  17  février 
1871,  depuis  que,  le  1^^  mars  1871,  ils  ont 
protesté  contre  le  traité  qui  les  livrait  à 
l'Allemagne,   il  ne   pouvait   plus   y   avoir 
d'hésitation    pour    tout    homme    respec- 
tueux de  la  volonté  des  peuples.  Devant  la 
force  brutale  et  les  exigences  d'un  vain- 
queur inexorable,   on  a  pu  se  voir  forcé 
de  s'incliner  un  instant.  Ce  temps  est  heu- 
reusement   passé.    Faire    aujourd'hui    un 
plébiscite  sur  la  question  d'Alsace-Lorraine, 
c'est     reconnaître     que     cette     question 
existe  véritablement.    Or,    c'est    le  traité 
de  Versailles  seul  qui  l'a  posée  ;  ce  traité 
déchiré,  il   ne   reste    plus    que   les  solen- 
nelles déclarations  de  Bordeaux.  Ce  serait 
les    mépriser    ou    les    considérer    comme 
nulles    et    non    avenues    que  d'admettre 
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encore        une      consultation       populaire. 
Ce  serait  enfin  négliger  les  effets  de  la 
violence.  Car  cette  violence  a  existé  pen- 
dant plus  d'une  génération.   Elle  a  com- 
mencé   par    faire   émigrer   plus   d'un    cin- 
quième d'une  population  particulièrement 
attachée  à  son  sol.  Et  parmi  ces  émigrants 
qui  ne  demandaient  qu'à  revenir  au  pays 
quand   il   serait   libre,   aucun   aujourd'hui 
ne  serait  plus  admis  à  se  prononcer.  Les 
populations  qui  sont  restées  ont  été  élevées 
dans  des  écoles  allemandes  où  on  a  cherché 
à  leur  faire  ignorer  tout  de  la  France  et  — 
avec  bien  peu  de  succès,  il  est  vrai  —  à 
leur  inculquer  la  haine  de  la  mère  patrie. 
Enfin,  grâce  au  régime  allemand,  un  grand 
nombre  d'immigrants  sont  venus  de  l'autre 
côté  du   Rhin  et  se  sont  établis  dans  le 
pays,    où    ils    trouvèrent    des    situations 
privilégiées.    Comment    pourrait-on    tenir 
compte,  dans  un  plébiscite,  de  toutes  ces 
circonstances   qui   résultent   de   quarante- 
quatre  ans  de  domination  étrangère? 
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La  seule  base  certaine  de  la  réunion 
de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France  doit  être 
la  manifestation  de  Bordeaux.  De  ce  prin- 
cipe découle  tout  naturellement  la  situa- 
tion à  faire  à  la  population  indigène  et  à 
la  population  immigrée  dans  les  trois  dépar- 
tements annexés. 

§  3.  —  La  réintégration  des  annexés  <^) 

En  annexant  à  l'empire  d'Allemagne 
l'Alsace  et  une  partie  de  la  Lorraine, 
Bismarck  a  ravi  aux  habitants  de  ces 
territoires  la  nationalité  française  et  leur 
a  imposé  contre  leur  volonté  la  nationalité 
allemande.  Plus  exactement,  les  personnes, 
victimes  de  cette  violence,  se  trouvent 
désignées  à  l'article  2  du  traité  de  Franc- 
fort, qui  donne  le  droit  d'option  aux 
«  sujets  français  originaires  des  territoires 
cédés,  domiciliés  actuellement  sur  ce  terri- 
toii'e  )). 

(1)  Le  Temps   du  20  octobre  1914. 
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Ces  termes  précisent  les  personnes  que 
doit  seules  viser  la  réunion  de  l'Alsace- 
Lorraine  à  la  France.  C-e  sont  elles,  ou,  par 
leur  intermédiaire,  leurs  descendants,  qui 
ont  eu  à  se  plaindre  de  l'odieux  abus  de  la 
force  commis  par  l'Allemagne  victorieuse. 
C'est  en  leur  nom  que  les  députés  protes- 
tataires ont  parlé  à  Bordeaux  pour  pro- 
tester contre  la  violence  et  manifester 
leur  inaltérable  attachement  à  la  patrie. 
C'est  par  conséquent  à  elles  que  doit  se 
limiter  la  mesure  de  justice  réparatrice 
que   la  victoire   amènera. 

La  réunion  de  l'Alsace-Lorraine  à  la 
France  consistera  donc  simplement  dans 
le  fait  que  les  personnes  désignées  à 
l'article  2  du  traité  de  Francfort  et  leurs 
descendants  seront  réintégrés  dans  la  plé- 
nitude de  leurs  droits  de  citoyens  français. 
Une  pareille  mesure  n'a  rien  d'excep- 
tionnel. Le  droit  public  français  prévoit 
le  cas  de  la  réintégration  de  personnes 
ayant  perdu  la  nationalité  française  et  de 
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leurs  descendants.  La  seule  différence  sera 
que  cette  réintégration,  qui  est  généra- 
lement une  mesure  individuelle,  s'appli- 
quera pour  une  fois  d'une  façon  générale  à 
tous  les  survivants  ou  descendants  de  la 
population  désignée  par  le  traité  de 
Francfort. 

J'ai  dit  qu'en  parlant  de  réunion,  au  lieu 
de  cession  ou  d'annexion,  je  ne  jouais  pas 
sur  les  mots,  mais  que  je  posais  un  prin- 
cipe dont  découlait  comme  première  consé- 
quence l'inadmissibilité  d'un  plébiscite. 
Maintenant  je  déduis  du  même  principe 
une  conséquence  éminemment  pratique. 
Toute  cession  ou  annexion  d'une  contrée 
comporte  naturellement  le  changement  de 
nationalité  pour  tous  les  habitants  de  ce 
territoire  (à  l'exception  des  tiers  ou 
neutres). Pourl' Alsace-Lorraine,  par  contre, 
dont  le  cas  est  tout  spécial,  puisqu'il  s'agit 
d'effacer  une  violence  et  de  réparer  une 
injustice,  il  est  évident  que  la  distinction 
entre  les  habitants  violentés  et  la  classe 
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des  vainqueurs  d'hier,  c'est-à-dire  la  popu- 
lation allemande  immigrée,  s'impose.  Au- 
cune raison  ne  justifierait  de  traiter  cette 
dernière  de  la  même  façon  que  les  Alsaciens- 
Lorrains. 

Si  l'on  voulait  donner  aux  immigrés  la 
nationalité  française,  il  est  à  prévoir  qu'ils 
n'en  voudraient  pas.  Cette  population,  qui 
pendant  un  demi-siècle  a  conservé  une 
attitude  de  vainqueurs,  qui  a  cherché  par 
tous  les  moyens  à  extirper  les  sympathies 
françaises  dans  le  cœur  des  Alsaciens- 
Lorrains,  compte  parmi  les  classes  les  plus 
chauvines  de  l'empire  d'Allemagne.  La 
haine  de  la  France  est  à  tel  point  exas- 
pérée dans  la  génération  actuelle  des  immi- 
grés que  l'idée  de  devenir  française  lui  serait 
intolérable.  Lui  imposer  la  nationalité 
française,  ce  serait  commettre  cette  même 
violence  contre  laquelle  nous  n'avons 
cessé  de  protester.  Cela  est  impossible. 

La  nationalité  française  est  un  droit  qui 
s'accorde,  une  faveur  qui  se  donne  ;  elle 
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n'est  pas,  comme  la  nationalité  allemande, 
une  servitude  qui  s'impose.  Ceux  qui  sont 
admis  à  l'honneur  de  se  nommer  citoyens 
français,  doivent  l'avoir  mérité.  Est-ce  le 
cas  pour  la  population  allemande  qui  est 
venue  s'installer  dans  le  pays  conquis 
en  1870? 

Et  d'abord  les  fonctionnaires.  Ne  se  sont- 
ils  pas  toujours  considérés  comme  une 
classe  privilégiée,  seule  appelée  à  exercer 
le  pouvoir?  Systématiquement,  pendant 
plus  d'une  génération,  les  Alsaciens-Lor- 
rains, sauf  de  rares  exceptions,  n'ont-ils  pas 
été  exclus  de  tous  les  postes  influents  de 
l'administration?  Le  régime  politique  et 
administratif  auquel  fut  soumis  l'Alsace- 
Lorraine,  a-t-il  jamais  cessé  de  combattre, 
dans  la  population  indigène,  l'usage  de  la 
langue  française,  le  maintien  des  mœurs  et 
des  habitudes  du  pays,  les  souvenirs  glo- 
rieux du  passé  national,  dans  le  but  de 
germaniser  le  peuple  et  de  lui  imposer  la 
«  culture  »   teutonne?   Vraiment,  ces   gens 
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qui  se  sont  toujours  tenus  à  i'écart  de  nous 
et  ont  combattu  sans  cesse  notre  attache- 
ment, même  quand  il  était  tout  plato- 
nique, à  la  France,  ne  méritent  pas  d'être 
subitement  promus  à  la  dignité  de  citoyens 
français. 

A  Strasbourg  et  en  Lorraine,  il  y  a  eu 
également  une  immigration  de  commer- 
çants et  d'industriels  allemands,  dont  la 
Haute-Alsace  et  les  campagnes  de  la  Basse- 
Alsace  sont  restées  relativement  préser- 
vées. Mais  la  bourgeoisie  allemande  aussi 
a  joui  de  grands  privilèges.  Le  commerce 
et  l'industrie  indigènes  ont  été  systémati- 
quement ruinés  :  l'affaire  de  Graiïen- 
staden  n'en  a  été  que  l'exemple  le  plus 
retentissant.  Cet  incident  a  provoqué 
une  enquête  spéciale  sur  le  capital  français 
et  le  personnel  français  dans  les  établisse- 
ments d'Alsace-Lorraine.  Des  listes  de 
proscription,  contre  lesquelles  l'Alsace  a 
protesté  en  son  temps,  étaient  prêtes 
depuis  longtemps  lorsque  la  guerre  permit 
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de  prendre  les  mesures  de  rigueur  aux- 
quelles la  circulaire  de  M.  Briand  sur  les 
séquestres  vient  de  répondre  récemment. 
D'une  façon  générale,  les  commerçants  et 
les  industriels  allemands  se  sont  considérés 
comme  solidaires  des  fonctionnaires  dans 
la  lutte  contre  les  annexés  ;  ils  méritent 
tout  aussi  peu  l'honneur  de  la  nationalité 
française. 

Quant  aux  ouvriers  allemands  établis 
en  Lorraine,  ils  resteront  évidemment 
groupés  autour  des  usines  qui  les  font 
vivre.  Mais  il  faudrait,  avant  de  les  natu- 
raliser, être  sûr  de  leurs  sentiments.  La 
guerre  actuelle  a  dévoilé  une  organisation 
tellement  parfaite  de  l'espionnage  alle- 
mand dans  le  nord  et  l'est  de  la  France 
et  en  Belgique,  qu'une  surveillance  sévère 
s'impose  et  ne  pourra  se  faire  de  façon 
utile  que  dans  les  formes  de  la  surveillance 
des  étrangers. 

Les  Allemands  venus  en  Alsace-Lorraine 
ne  pourraient  recevoir  la  nationalité  fran- 
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Çaise  que  comme  récompense  de  leur 
adaptation  à  la  manière  de  voir  et  de 
penser,  à  la  façon  de  vivre  des  Alsaciens- 
Lorrains  et  des  Français.  L'assimilation 
doit  précéder  la  naturalisation  et  ga- 
rantir que  les  droits  de  citoyen  français  ne 
seront  employés  que  dans  l'intérêt  na- 
tional. 

Y  a-t-il  aujourd'hui  en  Alsace-Lorraine 
des  Allemands  dont  l'attitude  permettrait 
de  leur  donner  la  nationalité  française? 
Certes  oui,  surtout  dans  les  classes  ou- 
vrières. Cependant,  dans  les  classes  supé- 
rieures, ils  forment  non  pas  une  infime  mi- 
norité, mais  presque  une  exception  rare. 

Les  intérêts  de  ces  personnes  seraient 
suffisamment  sauvegardés  par  la  possi- 
bilité de  demander  la  naturalisation  à  titre 
individuel.  Ce  n'est  que  sur  leur  demande 
qu'elles  deviendraient  citoyens  français 
dans  les  conditions  ordinaires.  Je  ne  leur 
accorderais  qu'une  faveur  qui  résulterait 
de  nouveau  du  principe  que  j'ai  posé  :  au 
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point  de  vue  de  l'admission  à  domicile, 
du  délai  de  séjour,  du  droit  d'option  des 
enfants  à  leur  majorité,  l'Alsace-Lorraine 
devrait  être  considérée  comme  n'ayant 
jamais  été  séparée  de  la  France. 

Les  Allemands  assimilés  pourraient  donc 
immédiatement  être  naturalisés,  leurs  en- 
fants nés  dans  le  pays  pourraient,  dès  leur 
majorité,  se  déclarer  Français. 

Ainsi  les  principes  de  la  justice  et  l'in- 
térêt national  seraient  également  respectés. 


§  4.    —   L'autonomie    de 
l'Alsace-Lorraine  (^) 

Dans  les  dernières  années,  un  mot  a  joué 
en  Alsace-Lorraine  un  rôle  tel  dans  la  vie 
politique  qu'il  paraissait  réunir  en  lui  seul 
toutes  les  revendications  du  pays  et  que 
beaucoup  ont  cru  qu'il  offrait  le  moyen 
simple    et    définitif   de   résoudre   la  ques- 

(1)  Le  Temps  du  17  novembre  1914. 
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lion  d'Alsace-Lorraine  :  l'autonomie.  En- 
globée au  sein  de  l'empire  allemand,  ou  au 
besoin  indépendante  comme  Étal-tampon, 
l'Alsace-Lorraine  autonome  aurait,  de 
l'avis  de  quelques-uns,  donné  au  petit 
peuple  que  se  disputent  la  France  et 
l'Allemagne,  une  situation  enviable  ou  au 
moins  tolérable  au  point  d'effacer  la  vio- 
lence et  l'injustice  commises  en  1871. 

Était-ce  vraiment  la  solution  de  la  ques- 
tion? Comment  convient-il  d'envisager 
aujourd'hui  cette  demande  d'autonomie 
formulée  si  souvent  et  si  vivement  au  cours 
des  dernières  années?  Chassons  l'équi- 
voque et  calmons  les  scrupules  de  quelques 
amis  les  mieux  intentionnés  pour  nous. 

LE    PROGRAMME    DE    1874 

Dès  le  lendemain  de  l'annexion,  il  s'était 
formé  en  Alsace  un  mouvement  autono- 
miste. L'idée,  émise  d'abord  par  des 
savants    d'outre-Rhin,  parmi    lesquels    je 
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nommerai  Treitschkc,  paraissait  répondre 
aux  sentiments  d'un  peuple  qui  avait 
conservé  le  goût  des  affaires  publiques  et 
l'esprit  d'initiative  locale  hérités  des  nom- 
breuses petites  républiques  que  le  Moyen 
Age  avait  vues  se  fonder  en  Alsace.  La  plu- 
part des  hommes  politiques  des  dépar- 
tements du  Rhin  avaient  cru  que  l'auto- 
nomie pourrait  servir  à  créer  un  état  de 
choses  supportable  jusqu'au  jour,  qu'on 
jugeait  prochain,  du  retour  à  la  France.  Au 
moment  où  le  Reichstag  allemand  s'ouvrit 
en  1874  aux  députés  élus  par  les  pays 
annexés,  ceux  qui,  après  le  rejet  de  la 
demande  de  plébiscite,  ne  jugèrent  pas  in- 
compatible avec  leur  dignité  de  siéger  dans 
un  Parlement  hostile,  poursuivirent  un 
programme   «  autonomiste  ». 

Cependant  le  groupe  autonomiste, à  peine 
formé,  vit  le  nombre  de  ses  adhérents 
s'évanouir  subitement.  L'attitude  que  le 
gouvernement  impérial  avait  prise  à  son 
égard,  laissait  reconnaître  que  l'autonomie, 
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telle  que  l'envisageait  Bismarck,  ne  devait 
pas  assurer  au  pays  l'indépendance  la 
plus  large  vis-à-vis  de  l'empire,  mais  être 
simplement  un  jouet  destiné  à  distraire 
les  Alsaciens  et  à  les  détacher  de  leur  an- 
cienne patrie.  L'idée  d'autonomie  avait, 
après  1874,  une  tendance  antifrançaise 
nettement  prononcée.  Les  protestataires 
Lauth,  Kablé,  Grad,  etc.,  s'en  séparèrent 
avec  éclat.  Jules  Klein  et  Auguste  Schnéegans 
restèrent  seuls  à  défendre  ce  programme 
et  acceptèrent  les  conditions  du  gouver- 
nement. Schnéegans  surtout  renia  tout 
son  passé  français  dans  un  discours  reten- 
tissant que  lui  imposa  Bismarck. 

Le  chancelier  de  fer  avait  eu  besoin  de 
ces  auxiliaires  pour  faire  passer  son  sem- 
blant de  constitution,  qui  donna  à  l'Alsace- 
Lorraine,  en  1879,  un  Landesausschuss,un 
statthalter  et  un  ministère.  Ce  résultat 
obtenu,  Bismarck  jugea  inutile  de  soutenir 
davantage  les  derniers  autonomistes,  que 
le  peuple  alsacien-lorrain  avait  désavoués  : 
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il  s'acquitta  envers  Schnéegans  en  donnant 
un  consulat  allemand  à  l'ancien  député 
de  l'Assemblée  de  Bordeaux.  Le  parti  auto- 
nomiste avait  vécu. 


LE    PROGRAMME    DE    1905 

Après  1900,  certaines  concessions  laites 
par  l'empire  à  l'Alsace-Lorraine  firent 
croire  à  l'opposition  qu'il  serait  possible 
d'obtenir  du  gouvernement  une  indépen- 
dance plus  grande.  Ce  nouveau  programme 
reprit  le  mot  d'autonomie  qui  avait  servi 
après  l'annexion.  Mais  cette  fois  l'idée 
resta  l'arme  des  hommes  politiques  indé- 
pendants. La  protestation  directe  avait 
été  abandonnée,  mais  l'attachement  à  la 
France  restait  sous-entendu  entre  les  chefs 
du  mouvement.  L'autonomie  devait  créer 
aux  Alsaciens-Lorrains  une  situation 
supportable  dans  l'empire,  et  cela  aussi 
longtemps  que  le  pays  appartiendrait  à 
l'Allemagne. 
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L'idée  autonomiste  de  1875  est  donc 
essentiellement  différente  de  celle  de  1905. 
Autrefois  prétexte  pour  renier  la  protes- 
tation, elle  était  devenue  un  moyen 
d'obtenir  plus  de  libertés  de  l'Allemagne. 
Autrefois  répudiée  par  les  protestataires, 
elle  émanait  cette  fois  de  l'opposition 
francophile  elle-même.  L'autonomie  récla- 
mée par  MM.  Preiss  et  Wetterlé  était  rela- 
tive et  conditionnelle  :  c'était  un  modus  vi- 
vendi  pour  le  temps  que  l'Alsace  appartien- 
drait à  l'empire  d'Allemagne  ;  elle  ne  préju- 
geait   en    rien    la  question  internationale. 

Les  Allemands  ne  s'y  sont  jamais 
trompés.  Ils  ont  toujours  déclaré  que  le 
programme  de  la  nouvelle  autonomie 
n'était  que  la  protestation  transformée, 
«  verkapple  Prolesiler  ».  De  leur  côté,  les 
membres  de  l'opposition  ont  demandé  à 
être  jugés  d'après  leurs  paroles  et  leurs 
actes,  refusant  de  faire  la  moindre 
déclaration  qui  pourrait  les  engager 
pour  le  cas  d'une    guerre  ou    de  pourpar- 

12 
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lers    sur    la    question     d'Alsace-Lorraine. 

Le  programme  autonomiste  de  1875  a  été 
repoussé  par  les  Alsaciens  parce  qu'il  était 
antifrançais  ;  celui  de  1905  n'avait  au 
contraire  rien  d'antifrançais,  il  était  anti- 
allemand et  émanait  des  amis  de  la  France. 

Vis-à-vis  de  la  mère  patrie,  les  Alsa- 
ciens n'ont  jamais  pensé  à  demander  une 
situation  différente  de  celle  des  départe- 
ments français.  Le  régime  libéral  et  cons- 
titutionnel delà  France  leur  a  permis,  avant 
1870,  de  prendre  leur  part,  comme  tous  les 
autres  citoyens,  dans  l'administration  et 
le  gouvernement  du  pays.  Leur  indivi- 
dualité a  toujours  été  respectée  par  la 
France  qui  n'avait  en  rien  cherché  à 
modifier  ce  qui  pouvait  nous  distinguer 
d'autres  provinces,  et  qui, notamment,  avait 
admis  un  enseignement  spécial  pour  les 
classes  de  la  population  dans  lesquelles 
l'allemand  est  encore  usité.  Si  la  France 
reprend  les  traditions  d'avant  1870,  — 
et  cela    me    paraît  certain,  —   notre  de- 
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mande  d'autonomie  n'aurait  aucun  objet. 

Il  y  a,  il  est  vrai,  quelques  industries  qui, 
après  les  événements  de  1870,  ont  dû  créer 
des  usines  dans  l'Est  pour  le  marché  fran- 
çais, tandis  que  les  usines  alsaciennes  se 
consacraient  plus  spécialement  au  marché 
allemand  et  étranger.  On  pourrait  ainsi 
admettre  chez  certaines  personnes  un 
intérêt  économique  à  ce  que  la  frontière 
douanière  ne  soit  pas  transférée  des  Vosges 
au  Rhin.  Mais  il  s'agit  précisément  de 
milieux  où  le  sentiment  patriotique  a  tou- 
jours été  particulièrement  vivace.  Aussi  les 
troubles  que  la  modification  du  marché 
pourrait  apporter  passagèrement  à  l'in- 
dustrie, seront  facilement  acceptés  par  eux, 
surtout  si  les  conditions  imposées  à  l'Alle- 
magne pour  le  régime  douanier  tiennent 
compte  de  ces  intérêts,  comme  il  ne  serait 
pas  impossible  de  le  faire. 

Le  programme  autonomiste  doit  donc 
être  considéré  comme  suranné,  désuet, 
abandonné... 


QUATRIÈME    PARTIE 

LE  NOUVEAU  RÉGIME 
EN  ALSACE 


^  1,  —  La  réorganisation  de  l'Alsace 
française  (^) 

Lors  du  premier  bombardement  de  la 
cathédrale  de  Reims,  un  grand  écrivain 
français  trouva  un  mot  saisissant  qui  se 
répéta  de  bouche  en  bouche  et  fut  applaudi 
partout.  La  destruction  de  la  magnifique 
cathédrale  gothique  était-elle  un  acte  de 
vandalisme,  de  sauvagerie  barbare?  Non, 
les   expressions  usitées  ne  suffisaient  pas 

(1)  Conférence  faite  à  Paris,  au  Cercle  amical 
des  Fonctionnaire?  de  France  et  des  Colonies,  sous  la 
présidence  de  M.  J.  Tliierry,  ancien  ministre,  député 
de   Marseille. 
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pour  exprimer  toute  l'horreur  qu'elle 
inspirait.  Et  M.  Maurice  Barrés  dit  sim- 
plement :  «  c'est  allemand  ». 


L  IDEALISME      DU      PATRIOTISME     ALSACIEN 

«  C'est  allemand  »  :  ce  mot,  nous  le 
connaissions  en  Alsace  depuis  notre  plus 
tendre  jeunesse.  Dès  la  première  éducation 
des  enfants,  c'était  le  blâme  le  plus 
sévère.  Dans  le  jugement  porté  sur  un 
homme  mûr,  c'était  l'injure  la  plus  grave. 
Manger  avec  le  couteau,  manquer  de  poli- 
tesse, élever  la  voix  et  se  quereller  sans 
raison,  faire  le  mouchard  ou  le  dénoncia- 
teur, tout  ce  qui  méritait  la  réprobation 
ou  le  mépris,  c'était  «  allemand  ». 

Et,  par  contre-coup,  tout  ce  qui  était 
beau  et  noble,  tout  ce  qui  méritait  des 
éloges,  était  français.  Ainsi  s'est  formé 
notre  patriotisme  français  par  l'opposition 
à  la  réalité  du  régime  allemand. 

Nous    menions    dans    la    vie    publique, 
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comme  dans  l'intimité  de  la  famille,  une 
lutte  quotidienne  pour  le  maintien  de 
l'idée  française.  En  face  de  l'ennemi,  on 
ne  discute  pas  la  cause  pour  laquelle  on  se 
bat.  La  France  pour  laquelle  noua  luttions, 
était  un  idéal  dans  lequel  se  mêlait  aux 
souvenirs  d'un  passé  heureux  et  glorieux, 
des  rêves  d'avenir,  des  espérances  iné- 
branlables. A  nos  yeux,  aucun  doute  ni 
aucune  critique  n'était  permis.  Car  nous 
étions  décidés  à  ignorer  et  à  nier  toutes 
les  réalités  contingentes  qui  auraient  pu 
ternir  l'image  de  la  patrie  absente.  Nous 
étions,  et  nous  sommes  encore,  d'incorri- 
gibles optimistes. 

Notre  esprit  était,  on  ne  peut  plus, 
éloigné  de  cette  manie  de  dénigrement  qui, 
avant  la  guerre,  caractérisait  la  presse  et 
le  public  français.  Nous  déplorions  tout 
le  mal  que  les  journaux  parisiens  avaient 
l'habitude  de  dire  de  la  France  et  des 
Français.  Gar  nous  voyions  l'effet  de  ces 
critiques  exagérées,  de  ce  manque  de  con- 
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fiance  en  soi-même,  quand  la  presse 
allemande  nous  citait  les  réflexions  pes- 
simistes et  désabusées  des  journaux 
français  pour  nous  décourager  et  nous 
faire  perdre  notre  foi  dans  l'avenir  de 
la  France.  C'était  l'arme  la  plus  tran- 
chante que  l'Allemagne  avait  trouvée  pour 
nous  combattre. 

Peut-être  ceux  qui  reviendront  victo- 
rieux après  avoir  terrassé  l'Allemagne, 
auront-ils  perdu  l'habitude  de  se  dénigrer 
et  changeront-ils  cette  mauvaise  habitude 
française.  Je  le  souhaite  de  tout  cœur.  Mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  dès  maintenant 
tenir  compte  du  caractère  idéaliste  du 
patriotisme  alsacien.  Nous  revenons  à  la 
France  avec  toute  la  confiance  et  toutes  les 
illusions  d'une  jeune  fille  ingénue  et 
ignorante  des  choses  de  la  vie.  L'Alsace 
s'attend  à  vivre  une  lune  de  miel. 

Aussi  l'organisation  du  régime  français 
en  Alsace  devra-t-elle  se  faire  de  façon 
qu'il  n'y  ait  pas  trop  de  déceptions  et  de 
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désillusions  dans  le  passage  du  rêve  à  la 
réalité. 


LE  RESPECT  DES  MŒURS  ET  DES  TRADITIONS 
DU  PAYS 

L'assurance  nous  en  a  déjà  été  donnée 
par  les  personnes  autorisées  qui  sont 
venues  visiter  l'Alsace  redevenue  fran- 
çaise. 

Lorsque  le  général  Jofîre  vint  à  Thann  au 
courant  du  mois  de  décembre,  il  déclara 
que  la  France  respecterait  les  droits,  les 
traditions  et  les  libertés  de  l'Alsace.  Lorsque, 
plus  tard,  le  Président  de  la  République  se 
rendit  de  son  côté  dans  les  territoires 
du  Haut-Rhin,  occupés  par  les  troupes 
françaises,  il  annonça  également  que 
l'Alsace,  sous  le  régime  français,  conser- 
verait ses  libertés,  ses  moeurs  et  sa  langue. 

Que  signifient  ces  promesses?  Quel  est  le 
vœu  des  Alsaciens-Lorrains  auquel  elles 
répondt-'uL?  Le  })euple  d'Alsace  a  en  effet 


186  =     FRANCE- ALSACE 

un  caractère  particulier,  formé  par  des 
événements  historiques  dont  souvent  il  a 
souffert,  mais  dont  il  ne  renie  pas  les  em- 
preintes glorieuses.  Très  attaché  à  son  sol, 
à  l'histoire  de  la  contrée  et  aux  traditions 
des  familles,  il  a  un  certain  particularisme, 
qui  le  distingue  de  beaucoup  d'autres  pro- 
vinces de  France?  Ennemi  de  toute  inno- 
vation brusque,  il  a  conservé,  dans  les 
classes  populaires,  l'usage  d'un  dialecte 
germanique,  dont  la  persistance  étonne 
souvent  l'observateur  français.  Pour  des 
visiteurs  qui  n'ont  pas  beaucoup  voyagé, 
il  est  presque  incompréhensible  qu'une 
population  qui  ne  comprend  pas  la  langue 
nationale,  puisse  être  attachée  du  fond 
du  cœur  et  puisse  être  restée  fidèle  à  la 
patrie  française. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'esprit  j)articulicr  des 
Alsaciens  est  un  fait  dont  il  faut  tenir 
compte.  L'Allemagne,  en  refusant  de  le 
respecter,  est  allée  au-devant  du  plus 
complet  des  échecs. 
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Mais  quelles  sont  les  formes  que  devra 
prendre  cette  liberté  promise  à  l'Alsace? 

Il  ne  peut  s'agir  de  reprendre  l'histoire 
à  l'année  1648.  Lors  de  la  première 
réunion  de  l'Alsace  à  la  France,  notre  pays 
possédait  des  institutions  locales  formées 
au  cours  des  siècles.  Les  petites  républiques 
d'Alsace,  les  territoires  féodaux  à  consti- 
tutions démocratiques  étaient  des  forma- 
tions politiques  auxquelles  nos  pères  te- 
naient. La  France  les  respecta.  Jusqu'à  la 
Révolution,  l'Alsace  fut  «  province  d'étran- 
ger efïectif».  La  France  se  contenta  d'intro- 
duire, à  côté  des  anciennes  constitutions, 
une  administration  et  une  justice  provin- 
ciales qui  surent  bientôt  se  faire  apprécier 
et  admirer.  Au  moment  de  la  Révolution, 
les  institutions  locales  étaient  surannées  : 
elles  disparurent  dans  la  tourmente  lorsque 
les  populations  du  Rhin  fusionnèrent  à 
tout  jamais  avec  la  nation  française. 

Ce  procès  historique  est  terminé  :  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  reprendre.  Aujourd'hui,  rien 
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n'existe  plus  qui  soit  comparable  aux 
institutions  féodales  que  l'ancien  régime 
avait  respectées.  Les  organes  constitu- 
tionnels que  l'Allemagne  a  créés  à  Stras- 
bourg :  statthalter,  ministère,  parlement, 
sont  des  créations  artificielles  de  l'empire 
allemand  :  le  peuple  d'Alsace  ne  s'est  jamais 
identifié  avec  eux.  Ils  disparaîtront  sans 
éveiller  le  moindre  regret. 

Certes,  nous  avons  demandé  une  auto- 
nomie complète  sous  le  régime  allemand. 
Mais  il  n'y  avait  là  qu'un  moyen  tactique 
par  lequel  nous  voulions  obtenir  le  plus 
de  droits  possible  tant  que  durerait 
l'annexion  à  l'Allemagne.  Nous  n'avons 
jamais  pensé  à  un  régime  autonome  après 
la  réunion  à  la  France.  Ceux  qui  ont  cru  que 
l'octroi  d'une  large  autonomie  réglerait 
définitivement  la  question  d'Alsace-Lor- 
raine, ignoraient  nos  pensées  et  ne  s'étaient 
pas  donné  la  peine  de  se  renseigner  auprès 
de  nous.  Aujourd'hui  qu'il  nous  est  permis 
d'envisager   la   solution   définitive,    aucun 
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Alsacien  ne  désire  autre  chose  que  le  retour 
pur  et  simple  de  l'Alsace  à  la  patrie,  le 
rétablissement  du  droit  commun  français. 
Au  point  de  vue  constitutionnel,  comme 
au  point  de  vue  administratif,  l'unité  fran- 
çaise et  l'indivisibilité  de  la  nation  doivent 
être  restaurées.  Comme  avant  l'annexion, 
les  Alsaciens  auront  leurs  sièges  dans 
les  assemblées  parlementaires  françaises  ; 
comme  avant  1870,  le  pays  sera  divisé  en 
départements.  Les  autorités  centrales  de 
Strasbourg  disparaîtront  avec  l'occupa- 
tion française. 

LES     DROITS     ACQUIS 

En  quoi  alors  les  mœurs,  la  langue,  les 
libertés  de  l'Alsace  demandent-elles  à  être 
respectées,  si  ce  n'est  pas  par  des  formes 
constitutionnelles  spéciales? 

L'Alsace  ayant  vécu  pendant  quarante- 
quatre  ans  d'une  vie  politique  distincte  de 
la  vie  française,  a  été  soumise  à  une  légis- 
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iation  différente  de  celle  qui  régissait  la 
France. 

Cette  législation,  qui  a  toujours  été  très 
active,  même  si  elle  n'a  pas  toujours  été 
heureuse  et  féconde,  a  créé  des  situations 
qui  ne  peuvent  être  modifiées  du  jour  au 
lendemain.  Elle  a  donné  à  des  particu- 
liers des  droits,  aujourd'hui  acquis,  qu'il 
faut  ménager.  On  ne  peut  néghger  les 
intérêts  individuels  créés  sous  le  régime 
allemand,  sous  peine  de  mécontenter  un 
grand  nombre  de  personnes.  Or,  autant  que 
cela  sera  possible,  aucun  Alsacien-Lorrain 
ne  doit  avoir  à  regretter  le  retour  de  son 
pays  à  la  France. 

Les  droits  acquis  dont  je  parle  se  trou- 
vent autant  dans  les  lois  civiles  que  dans 
le  droit  public.  Le  rétablissement  du 
Code  Napoléon,  par  exemple,  exigera  des 
transitions  savamment  étudiées  pour  les 
régimes  matrimoniaux,  pour  la  tutelle, 
le  régime  successoral,  le  droit  des  hypo- 
thèques.  Il  faudra,  pour  les  lois  sociales, 
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amener  la  liquidation  des  caisses  d'Alsace- 
Lorraine  avec  celles  d'Allemagne,  et  en 
même  temps  il  faudra  maintenir  les  rentes 
qui  sont  acquises,  et  les  droits  correspon- 
dant aux  paiements  qui  ont  déjà  été  faits. 

Quand  on  entend  dire  quelquefois  cju'il 
suffira  à  l'administration  française  d'un 
peu  de  tact  et  de  doigté  pour  amener  la 
transition  du  régime  allemand  au  régime 
français,  on  reste  stupéfait  de  l'inconscience 
qui  se  manifeste  par  cette  idée.  Le  réta- 
blissement du  régime  français  en  Alsace 
demandera  au  contraire  les  études  les  plus 
approfondies.  L'adresse  et  la  bonne  volonté 
ne  suffiront  pas.  Il  faudra  se  rendre 
compte  de  la  répercussion  de  chaque  me- 
sure à  prendre  sur  les  intérêts  des  particu- 
liers, et  dans  ce  but  il  faudra  créer  sur  place 
un  organe  à  même  d'en  constater  immédia- 
tement les  effets  et  d'y  porter  remède,  si 
c'est  nécessaire  et  possible. 

La  nécessité  de  créer  cet  organe  a 
donné  naissance  à  certain  malentendu.  Ce 
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n'est  pas  pour  avoir  un  régime  spécial, 
différent  de  celui  de  la  France,  qu'il  nous 
paraît  indispensable  de  soumettre  l'Alsace- 
Lorraine  pendant  quelque  temps  à  un 
commissaire  du  gouvernement  ou  à  un 
gouverneur  général.  Mais  il  nous  semble 
que  l'étude  de  la  transition  du  régime 
allemand  au  régime  français  est  une 
question  si  complexe  et  si  délicate  qu'elle 
ne  peut  pas  être  faite  par  les  ministères 
parisiens  à  côté  de  leur  travail  régulier  dans 
de  rares  moments  de  loisir,  qu'elle  demande 
au  contraire  des  observations  attentives 
sur  place  et  que  ni  ces  observations  ni 
les  décisions  à  prendre  ne  peuvent  être 
abandonnées  aux  organes  inférieurs  de 
l'administration.  C'est  pour  répondre  à  ce 
besoin  qu'il  nous  paraît  indispensable 
d'intercaler,  pendant  un  temps  d'ailleurs 
restreint,  un  organe  entre  le  gouvernement 
et  l'administration  préfectorale  d'Alsace- 
Lorraine,  Cet  organe  aurait  pour  mission 
de   rétablir   le   plus   tôt   possible   l'égalité 
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do  législation  entre  la  France  et  les  trois 
nouveaux  départements,  tout  en  ména- 
geant les  droits  et  les  intérêts  des  parti- 
culiers et  en  assurant  l'unité  de  vue  et 
d'action  pour  toutes  les  parties  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine. 


LES    INTERETS    ECONOMIQUES 

Les  modifications  de  la  vie  économique 
apporteront  des  changements  aussi  pro- 
fonds que  le  changement  de  la  législation. 

Déjà  en  1871  le  transport  de  la  ligne  des 
douanes  des  bords  du  Rhin  sur  la  crête 
des  Vosges  avait  provoqué  la  perturbation 
la  plus  violente  dans  toute  l'industrie 
alsacienne.  Créées  pour  les  besoins  du 
marché  français,  nos  usines  s'en  trouvaient 
subitement  séparées,  et  bientôt  les  tarifs 
douaniers  de  1879  arrêtèrent  presque  com- 
plètement l'écoulement  des  produits  alsa- 
ciens en  France. 

Après   bien   des   ruines    et   au   prix   de 
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grands  ofïorts,  rinduslrie  textile  alsa- 
cienne, pour  parler  de  la  plus  importante 
de  toutes,  avait  réussi  à  se  maintenir. 
D'une  part,  elle  avait  modifié  son  travail 
de  façon  à  pouvoir  trouver  sa  place  sur 
le  marché  allemand  et  dans  les  pays  qui 
étaient  réunis  à  l'Allemagne  par  le  régime 
douanier.  D'autre  part,  pour  conserver 
des  débouchés  en  France,  l'industrie  alsa- 
cienne avait  créé  de  nouveaux  établisse- 
ments sur  le  territoire  de  Belfort,  dans 
les  Vosges  et  dans  d'autres  départements 
limitrophes. 

Aujourd'hui  que  l'industrie  de  l'Est  et  de 
l'Alsace  est  en  mesure  de  travailler  pour 
deux  marchés,  la  réunion  des  établissements 
alsaciens  avec  ceux  qui  avaient  été  fondés 
après  la  guerre,  risque  de  lui  donner  un 
trop  grand  pouvoir  de  production  au 
moment  même  oîi  les  marchés  allemands 
se  fermeront  pour  elle.  La  politique  doua- 
nière de  la  France  se  trouvera  donc  devant 
le  problème,  très  dilTicile  à  résoudre,   de 
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conserver  à  l'Alsace  des  débouchés  suffi- 
sants pour  sa  production  manufacturière, 
tout  en  élevant  la  nouvelle  barrière  des 
douanes  sur  les  rives  du  Rhin. 

L'industrie  textile  n'est  pas  la  seule 
à  se  heurter  aux  difficultés  que  nous 
venons  d'indiquer.  Le  vignoble  alsacien 
soufTrira  également  de  la  réunion  à  la 
France. 

Bien  des  raisons,  telles  que  la  maladie 
de  la  vigne,  la  cherté  de  la  main-d'œuvre, 
le  trop  grand  parcellement  de  la  pro- 
priété, avaient  créé  un  réel  malaise  dans 
le  monde  viticole  pendant  les  dernières 
années  qui  ont  précédé  la  guerre.  Et  pour- 
tant le  prix  des  vins  d'Alsace  était  sensi- 
blement plus  élevé  que  celui  des  vins 
analogues  de  France.  Que  sera-ce  quand, 
d'une  part,  les  vins  à  bon  marché  du  Midi 
feront  concurrence  aux  nôtres  et  quand, 
d'autre  part,  nous  aurons  perdu  la  clientèle 
du  Palatinat  et  des  bords  du  Rhin?  Car 
nos  principaux  acheteurs  étaient  les  com- 
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mcrrants  en  vins  des  pays  rhénans,  qui 
achetaient  nos  crus  en  grandes  quantités 
pour  les  transformer  et  les  vendre  comme 
vins  du  Rhin. 

Pour  nos  vins  aussi,  il  faudra  trouver  le 
moyen  de  nous  conserver  les  débouchés  en 
Allemagne  et  de  nous  protéger  contre  la 
concurrence  des  vins  du  Midi. 

Des  travaux  exécutés  sur  le  Rhin  avaient 
fait  de  ce  fleuve  une  voie  de  communi- 
cation des  plus  importantes  de  l'Europe. 
Le  port  de  Strasbourg,  agrandi  dans  les 
dernières  années,  avait  attiré  à  lui  un 
trafic  qui  grandissait  sans  cesse.  Si  les 
relations  avec  le  Rhin  inférieur  allaient 
être  subitement  arrêtées,  Strasbourg  en 
subirait  une  perte  très  sensible.  Or  cette 
ville,  aujourd'hui  capitale  d'un  petit  pays, 
redeviendra,  à  la  suite  de  la  réunion  à  la 
France,  simple  chef-lieu  de  département. 
La  population  immigrée  retournera  en 
grande  partie  en  Allemagne.  La  ville 
sera,  donc  durement  éprouvée.  Raison  de 
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plus  de  chercher  à  lui  conserver,  en  mainte- 
nant les  communications  avec  le  Rhin 
inférieur,  son  importance  de  port  fluvial 
et  d'entrepôt  commercial. 

Enfin,  parmi  tant  de  questions  écono- 
miques dont  je  ne  puis  qu'effleurer  les  plus 
urgentes,  il  y  en  a  une  dont  l'importance 
m'échappe  personnellement,  —  parce  que 
je  ne  suis  pas  chasseur,  —  mais  qui  doit 
être  bien  passionnante,  à  en  juger  par  le 
rôle  qu'elle  a  joué  dans  le  passé, 

A  la  suite  d'une  modification  dans  la 
législation  sur  la  chasse,  l'Alsace  était 
devenue  un  des  pays  les  plus  giboyeux  et  les 
plus  recherchés  par  les  disciples  de  saint 
Hubert.  Mais,  sous  le  régime  allemand,  il  y 
avait  certaines  difficultés  pour  des  citoyens 
français  à  obtenir  des  permis  de  chasse 
de  la  main  des  autorités  allemandes,  et 
alois  nous  avons  souvent  eu  à  déplorer 
les  concessions  auxquelles  des  chasseurs 
français  se  prêtaient  au  point  de  vue 
national,   rien   que   pour   obtenir   le   droit 
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de  faire  le  coup  de  feu  dans  les  plaines  du 
Rhin.  Le  «  chasseur  français  »  était  devenu 
pour  nous  un  personnage  politique,  l'homme 
venant  pour  quelques  jours  en  Alsace, 
prêt,  pour  la  satisfaction  de  son  plaisir,  à  se 
soumettre  à  toutes  les  fantaisies  des  auto- 
rités allemandes,  mais  nous  trouvant,  nous, 
trop  faibles  dans  la  résistance  et  nous 
donnant  des  leçons  de  patriotisme. 

Nous  les  avons  blâmés  alors.  Mais, 
l'Alsace  une  fois  réunie  à  la  France,  je  ne 
vois  plus  aucun  inconvénient  à  ce  qu'on  con- 
serve pour  ces  messieurs  la  loi  alsacienne 
sur  la  chasse  qui  leur  permettra  de  satis- 
faire leur  passion.  Puisque  leur  patriotisme 
n'en  subira  plus  aucune  éclipse,  nous  n'y 
trouverons  plus  rien  à  redire.  Et  l'Alsace 
conservera  ainsi  un  de  ses  grands  avantages. 

LA    QUESTION    DE    LA    LANGUE 

A    côté    des    mesures    législatives    qui 
imposent  et  des  difficultés    économiques 
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qu'il  faudra  résoudre,  la  question  de  la 
langue  est  une  de  celles  qui  frappent  le  plus 
l'observateur  des  choses  d'Alsace  et  qui 
étonnent  tous  ceux  qui,  habitués  à  des  idées 
toutes  faites  sur  les  rapports  entre  la 
langue  et  le  sentiment  jiatriotique,  se 
trouvent,  dans  notre  pays,  devant  une 
situation  qui  ne  répond  pas  aux  idées 
préconçues.  Le  principe  des  nationalités, 
si  vraiment  il  identifiait  l'usage  d'une 
langue  avec  le  sentiment  national,  se  trouve- 
rait en  défaut  en  Alsace. 

Et  d'abord,  il  serait  tout  aussi  inexact 
de  considérer  l'Alsace  simplement  comme 
pays  de  langue  allemande,  que  de  croire 
le  contraire.  Il  y  a  en  Alsace  non  seulement 
la  population  de  certaines  vallées,  mais 
dans  le  pays  entier  des  cercles  très  étendus 
de  la  bourgeoisie,  où  l'usage  du  français 
est  courant,  où  l'on  comprend  le  dialecte 
du  pays,  mais  où  l'on  a  de  grandes  diffi- 
cultés à  s'exprimer  en  bon  allemand.  Car 
le    dialecte    alsacien,    bien    qu'il    soit   un 
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idiome  à  racine  germanique,  est  bien  dilïe- 
rent  de  la  langue  de  GœLhe. 

Tandis  que  l'allemand  écrit  est  consi- 
déré par  toute  la  population  comme  une 
langue  étrangère,  dont  l'emploi  est  exclu 
dans  les  cercles  indigènes,  le  dialecte  et  le 
français  s'emploient  indifféremment  l'un  à 
côté  de  l'autre.  Entre  celui  qui  parle  le  bon 
allemand  et  celui  qui  parle  notre  dialecte, 
il  y  a  une  différence  de  race.  Entre  ceux  qui 
parlent  français  et  ceux  qui  parlent  le 
dialecte,  il  n'y  a  qu'une  différence  de 
classe.  Lorsque  les  troupes  françaises  ont 
réintroduit  dans  la  vallée  de  Thann  l'en- 
seignement du  français  dans  les  écoles  pri- 
maires, les  gens  du  peuple  ont  fait  cette 
remarque  :  «  Dorénavant  ce  ne  seront  plus 
les  riches  seuls  qui  apprendront  le  fran- 
çais ».  Apprendre  le  français  était  le  désir 
de  tout  le  monde  ;  mais  fréquenter  les 
écoles  où  il  s'enseignait,  était  un  luxe 
que  les  classes  populaires  ne  pouvaient  pas 
se  payer. 
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Aujourd'hui  cela  va  changer  et  le  désir 
d'apprendre  la  langue  nationale  ne  se 
heurtera  plus  à  aucun  obstacle. 

Jadis  la  France  avait  montré  pour  la 
langue  du  pays  un  respect  auquel  on  ne 
pourrait  reprocher  que  d'être  allé  trop 
loin.  Pendant  un  siècle  et  demi,  l'ancien 
régime  n'avait  rien  fait  ni  pour  intro- 
duire le  français  comme  langue  officielle,  ni 
pour  en  propager  l'usage  dans  la  popu- 
lation. La  France  avait  cru  que  le  senti- 
ment national  ne  dépendait  pas  de  l'usage 
delà  langue  française.  Et,  de  fait,  le  patrio- 
tisme français  s'est  enraciné  de  la  même 
façon  dans  les  cercles  à  culture  française, 
comme  dans  ceux  de  langue  allemande.  Les 
soldats  et  les  généraux  que  l'Alsace  a 
fournis  à  la  France  pendant  la  Révolution 
et  l'Empire,  l'ontbien  prouvé.  Ils  parlaient 
leur  mauvais  jargon,  mais  ils  sabraient  en 
français.  De  même,  pendant  les  quarante- 
quatre  ans  qui  viennent  de  s'écouler,  la 
fidélité  à  la  France  n'a  pas  été  l'apanage 
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de  ceux  qui  parlaient  le  français.  Ceux 
qui  ne  le  comprennent  pas,  ont  lutté  à 
nos  côtés  avec  la  même  ténacité  et  les 
mêmes  espoirs. 

D'une  façon  générale,  les  Alsaciens  ont 
toujours  considéré  comme  un  avantage 
de  posséder  plusieurs  langues.  Le  bilin- 
guisme, la  faculté  de  lire  et  de  parler  cou- 
ramment deux  langues,  leur  apparaît  non 
seulement  profitable  dans  les  affaires  com- 
merciales, mais,  avant  1870,  le  monde 
intellectuel  y  voyait  le  moyen  de  s'initier 
plus  profondément  dans  la  connaissance  de 
la  vie  scientifiqu  e  et  littéraire  allemande. 
L'Alsace,  avant  d'être  le  mur  qui  sépa- 
rait l'Allemagne  de  la  France,  avait  servi 
de  pont  qui  les  réunissait.  Encore  les 
dernières  années  avant  l'annexion,  la 
France  avait  manifesté  à  plusieurs  reprises, 
tant  par  les  autorités  scolaires  que  par  le 
couple  impérial  lui-même  à  son  retour  de 
la  fameuse  entrevue  de  Salzbourg,  que 
le   bilinguisme   devait   être   maintenu    en 
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Alsace  et  que  l'enseignement  de  l'allemand 
ne  devait  pas  être  négligé. 

Je  donne  ces  faits  comme  exemple  de 
l'esprit  large  et  libéral  qui  avait  animé 
l'administration  française  vis-à-vis  de  la 
langue  allemande  en  Alsace.  Aujourd'hui 
les  circonstances  ont  changé.  D'ici  long- 
temps, l'Alsace  ne  sera  plus  un  pont  qui 
réunit,  et  probablement  demain  n'aurons- 
nous  plus  rien  à  rechercher  en  Allemagne 
qui  puisse  profiter  aux  sciences  et  aux 
lettres  françaises.  Les  considérations  qui 
ont  amené  le  second  Empire  à  favoriser 
l'enseignement  de  l'allemand,  n'ont  plus 
d'importance  aujourd'hui.  S'il  faut  res- 
pecter en  Alsace  la  langue  allemande,  c'est 
uniquement  par  égard  pour  une  partie  delà 
population  qui,  n'ayant  pas  pu  apprendre  le 
français,  se  trouvera  encore  longtemps  dans 
la  nécessité  de  faire  usage  de  l'allemand, 
comme  de  la  seule  langue  qu'elle  connaisse. 
Mais  l'administration  française  devra 
s'inspirer   du   principe   qu'elle   a   toujours 
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suivi  avant  l'annexion  :  l'emploi  d'une 
langue  ne  s'impose  pas  par  la  contrainte. 
Quand  on  veut  forcer  un  peuple  à  parler 
une  autre  langue  que  la  sienne,  on  crée  une 
gêne,  on  suscite  l'opposition.  La  France, 
dans  le  passé,  s'est  contentée  de  provoquer 
le  désir  d'apprendre  la  langue  nationale. 
Ce  désir,  l'Alsace  l'a  conservé  sous  le 
régime  allemand,  puisque  l'usage  du  fran- 
çais n'a  fait  qu'augmenter  malgré  les  per- 
sécutions de  l'administration.  Après  le 
retour  de  l'Alsace  à  la  France,  un  régime  de 
liberté  et  une  organisation  spéciale  des 
écoles  primaires  d'Alsace  permettront  à 
la  langue  nationale  de  se  répandre  de  plus 
en  plus  dans  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation, et,  à  cette  condition,  il  faudra  à 
peine  une  génération  pour  que  l'usage  en 
soit  universel  et  définitif. 

LE    RESPECT    DES    IDÉES 

Enfin  certains  ménagements  paraissent 
être  dus  aux  idées  politiques  et  religieuses. 
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Pendant  quarante-quatre  ans,  la   vie  pu- 
l)lique  de  l'Alsace-Lorraine  a  été  séparée 
de  celle  de  la  France.   Nous  avons  suivi 
des  chemins  différents.  Les  luttes  que  nous 
soutenions  de  part   et    d'autre,  n'étaient 
pas  les  mêmes.  En  Alsace,  nous  nous  trou- 
vions en  face  de  l'ennemi,  obligés  de  dé- 
fendre   journellement     notre     patrimoine 
national.  Vous,  de  votre  côté,  vous   étiez 
à    l'abri    d'une    frontière    qui    vous    per- 
mettait des  luttes  d'idées   que  beaucoup 
d'entre    nous    ont    cru    devoir   s'interdire 
pour  ne  pas  nous  diviser  et  nous  affaiblir. 
Étant  dans  les  tranchées  quand  vous  étiez 
sur    les    barricades,    nous    avons    essayé 
de  faire  l'union  sacrée  déjà  avant  la  guerre. 
Les   défenseurs   de  l'idée   française   consi- 
déraient   certaines    divisions    comme    un 
luxe  qu'on  ne  pouvait  se  permettre  que 
dans  les  temps  de  paix. 

Faut-il  que  la  réunion  à  la  patrie  fran- 
çaise marque  pour  nous  la  fm  de  cette 
union  sacrée?    Nous   aurions   l'air   de   ces 


206  FRANCE- ALSACE 

malheureux  enfants  d'époux  sur  le  point 
de  divorcer,  qui,  à  leur  retour  dans  la  mai- 
son paternelle,  n'entendent  que  les  plaintes 
du  père  contre  la  mère  et  de  la  mère 
contre  le  père.  Laissez-nous  d'abord  nous 
réchauffer  au  foyer  commun  avant  de  nous 
forcer  à  prendre  position  dans  les  querelles 
familiales. 


LE     CHOIX    DES    FONCTIONNAIRES 

Le  régime  à  établir  ne  doit  donc  en  rien 
diminuer  le  principe  de  la  France  une  et 
indivisible.  Mais  il  doit  éviter  que  les 
Alsaciens  ne  se  trouvent  lésés  dans  leurs 
intérêts,  leurs  mœurs  ou  leurs  idées  par 
l'effet  de  la  séparation  demi-séculaire  de  la 
mère  patrie. 

Mais,  même  les  principes  du  régime  une 
fois  établis,  les  difficultés  que  rencontrera 
l'organisation  du  pays  ne  seront  pas  toutes 
céartées.  On  ne  peut  administrer  l'Alsace 
comme  un  département  quelconque  de  la 
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province  française.  Non  seulement  les 
fonctionnaires  que  la  France  enverra  dans 
les  départements  du  Rhin,  devront  com- 
prendre la  langue  du  pays,  —  cela  paraît  si 
évident  qu'il  est  inutile  d'insister,  —  mais 
il  faudra  qu'ils  soient  à  même  de  com- 
prendre toutes  les  particularités  de  la 
population.  L'Alsace  n'est  pas  un  pays 
d'uniformité.  D'une  ville  à  l'autre,  d'une 
vallée  à  l'autre,  la  mentalité  change.  Il  y  a 
dans  l'esprit  de  nos  populations  et  dans 
l'attitude  qu'il  convient  de  prendre  vis- 
à-vis  d'elles,  des  nuances  à  observer  qu'il 
n'est  pas  toujours  facile  de  trouver. 

L'Alsacien  est  réservé  de  nature  ;  il  ne 
laisse  pas  facilement  deviner  son  senti- 
ment. La  vie  qu'il  a  menée  depuis  quarante- 
quatre  ans,  continuellement  obligé  de  se 
surveiller  et  de  cacher  ses  sentiments,  l'a 
habitué  à  se  tenir  sur  ses  gardes.  Il  ne  se 
livre  c[u'à  bon  escient,  quand  on  a  gagné 
sa  confiance. 

D'autre   part,   habitué   à   la   lutte   sans 
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trêve,  il  aime  à  porter  des  coups,  mais  il  a 
un  grand  mépris  des  paroles  vaines.  Il  a 
en  horreur  les  démonstrations  inutiles. 
En  Alsace,  elles  n'ont  jamais  servi  à  rien, 
mais  elles  ont  offert  aux  adversaires  les 
prétextes  désirés  pour  justifier  toutes  les 
persécutions. 

Cette  retenue  des  Alsaciens,  dont  l'admi- 
nistration française  devra  tenir  compte, 
a  déjà  donné  lieu  à  des  malentendus  très 
regrettables  dès  le  début  de  la  guerre.  Les 
officiers  français,  qui  ne  paraissaient  pas 
être  au  courant  de  la  situation,  semblaient 
ignorer  la  présence  de  la  population  alle- 
mande immigrée.  Ils  ne  comprirent  pas 
l'attitude  réservée  des  Alsaciens  quand  ils 
voulurent  leur  imposer  des  manifestations 
inutiles  en  présence  des  espions  allemands. 

Et,  d'autre  part,  les  troupes  françaises, 
assaillies  lors  de  leur  retraite  par  les 
immigrés  allemands  dont  elles  avaient 
négligé  ou  ignoré  la  présence,  ne  surent 
pas    faire    la    distinction     nécessaire,     et 
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répandirent  cette  fable  absurde  que  des 
Alsaciens  avaient  tiré  sur  des  troupes 
françaises. 

Et  tandis  que,  par  suite  de  l'ignorance 
des  choses  d'Alsace,  les  troupes  françaises 
omettaient  de  prendre  les  mesures  de 
précaution  nécessaires  contre  la  popu- 
lation immigrée,  et  soupçonnaient  à  tort 
la  population  alsacienne  indigène,  une 
chose  analogue  se  passait  à  l'intérieur  du 
pays.  Cela  prouve  bien  combien  la  situa- 
tion de  la  nouvelle  administration  sera 
délicate. 

Pour  tous  les  décrets  et  lois  pris  contre 
les  Austro-Hongrois,  on  avait  fait  une 
exception  en  faveur  des  Alsaciens-Lorrains: 
ils  ne  devaient  pas  être  considérés  comme 
des  ennemis.  Or  ces  mesures  prises  en 
faveur  de  mes  compatriotes,  si  elles  ne 
sont  pas  complètement  inappliquées,  sont 
pourtant  dans  beaucoup  d'endroits  inter- 
prétées  d'une   façon   bien   arbitraire.   Des 

plaintes   qui   nous   parviennent  journelle- 

14 
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ment  nous  prouvent  combien  les  fo-nc- 
tionnaires  français  rencontrent  de  diffi- 
cultés à  distinguer  un  Alsacien-Lorrain 
d'un  Allemand  ou  comment  ils  attachent 
trop  souvent,  à  des  détails  sans  impor- 
tance, une  valeur  qui  démontre  leur  igno- 
rance des  choses  d'Alsace.  Il  y  en  a  bien 
encore  —  mais  de  ceux-là  je  préfère  ne 
pas  parler  — qui,  devant  des  dénonciations 
fantaisistes  ou  des  lettres  anonymes,  n'ont 
pas  le  courage  de  prendre  la  responsabilité 
de  leurs  décisions. 

La  situation  bien  regrettable  faite  au- 
jourd'hui dans  bien  des  parties  de  la 
France  aux  Alsaciens-Lorrains,  malgré  les 
textes  formels  des  décrets  et  lois  pris  en 
leur  faveur,  permet  de  juger  des  grandes 
difficultés  qu'il  y  aura  à  trouver,  pour  les 
pays  réunis  à  la  France,  un  personnel 
administratif  à  la  hauteur  de  sa  mission 
délicate. 
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LA    FUSION    AVEC     LA    POPULATION 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'assurer 
l'administration  par  des  fonctionnaires  au 
courant  de  la  situation  du  pays  et  des 
personnes.  Il  faut  en  outre  créer,  entre 
l'administration  et  la  population,  un  lien 
de  solidarité  qui  les  empêche  de  se 
considérercomme  étrangères  l'une  à  l'autre. 

Le  régime  allemand  était  caractérisé  par 
la  séparation  la  plus  profonde  entre  les 
fonctionnaires  et  les  administrés.  Ils  appar- 
tenaient à  deux  races  différentes,  sans 
contact,  sans  communauté  d'intérêts  ou 
d'idées,  sans  sympathie  réciproque.  Les 
uns  étaient  les  vainqueurs,  les  autres  les 
vaincus.  Les  premiers  revendiquaient  à  ce 
titre  le  monopole  des  fonctions  publiques 
et  perpétuaient,  par  l'affirmation  de  leur 
privilège,  la  prépondérance  de  la  classe 
régnante  sur  la  masse  des  indigènes 
alsaciens-lorrains. 

Cette  situation  ne  peut  pas  être  celle  que 
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la  France  établira  en  Alsace.  La  France 
devra  au  contraire  appeler  le  plus  possible 
les  fils  du  pays  à  l'exercice  des  fonctions 
publiques.  Cela  doit  être  l'un  des  prin- 
cipes fondamentaux  qui  distingueront  le 
régime  français  du  régime  allemand.  Il  éta- 
blira le  règne  de  la  liberté  en  face  de  la 
domination  étrangère  à  laquelle  la  guerre 
aura  mis  fin. 


LES    FONCTIONNAIRES    INDIGENES 

Parmi  les  Alsaciens  capables  d'occuper 
des  places  administratives  dans  le  pays,  il 
y  en  a  dont  il  faut  que  je  précise  la  situation. 

Nous  avons  réussi,  par  nos  attaques 
incessantes  contre  le  monopole  que  s'arro- 
geaient les  fonctionnaires  immigrés,  à 
imposer  au  régime  allemand  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  alsaciens  indi- 
gènes. Que  faut-il  penser  d'eux? 

Pour  comprendre  leur  situation,  il  faut 
se  rappeler  une  différence  essentielle  entre 
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le  fonctionnarisme  français  et  le  fonc- 
tionnarisme allemand.  Le  statut  légal 
des  fonctionnaires  impériaux  leur  garantit 
une  large  indépendance  tant  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  que  dans  la  vie  politique. 
C'est  pourquoi  un  certain  nombre  de  jeunes 
Alsaciens,  une  fois  en  possession  des  em- 
plois que  nous  avions  réclamés  pour  eux, 
ont  pu  prendre  une  attitude  conforme  à 
nos  sentiments  et  aux  intérêts  de  l'Alsace- 
Lorraine.  Cela  étonne  en  France,  où  les 
fonctionnaires  n'ont  pas  de  statut  légal 
comparable  à  la  loi  allemande  et  où,  par 
conséquent,  ils  ne  jouissent  pas  de  la  même 
indépendance,  ni  vis-à-vis  de  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques,  ni  vis-à-vis  du  gou- 
vernement en  général. 

Les  Allemands,  d'ailleurs,  n'ont  pas  été 
dupes  ;  ils  ont  cédé  à  la  violence  de  nos 
revendications.  Nous  qui  connaissions  les 
sentiments  de  nos  compatriotes  entrés  dans 
la  carrière,  nous  ne  sommes  pas  sans  inquié- 
tude au  sujet  do  plusieurs  de  nos  magis- 
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trats.  Nous  savons  que  trois  au  moins  sont 
l'objet  de  poursuites.  Vous  avez  lu  dans 
les  journaux  que  l'un  d'eux,   M,  Goehrs, 
juge  au  tribunal  de  Mulhouse,  vient  d'être 
destitué  à  cause  de  ses  sentiments  fran- 
çais. Un  autre,  M.  Acker,  de  Cernay,  a  été 
condamné  pour  le  même  motif  à  trois  ans 
de  travaux  forcés.  Un  troisième,  M.  Alfred 
Weil,  juge  au  tribunal  de  Metz,   qui  avait 
déjà  été  à  plusieurs  reprises  l'objet  d'en- 
quêtes à  cause  de  ses  sentiments,  auquel 
on  a  retiré  les  affaires  pénales  pour  ne  plus 
lui  donner  à  juger  que  des  procès  civils 
parce    qu'il    croyait    que    les    tribunaux 
devaient  rendre  des  jugements,  et  non  des 
services,   qui  a  été  membre  de  tous  nos 
groupements   de   la   jeunesse   académique 
alsacienne,  qui  est  l'un  des  fondateurs  du 
Souvenir  français  en  Alsace-Lorraine,  vient 
d'apprendre   qu'on   a   perquisitionné  chez 
lui  et  dans  sa  famille  en  Alsace  et  jusqu'à 
Bruxelles.    Un    mandat    d'amener    a    été 
lancé  contre  lui. 
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Ces  exemples,  que  je  pourrais  multiplier 
dans  d'autres  carrières  encore  que  la  ma- 
gistrature, prouvent  combien  il  est  diffi- 
cile, pour  quelqu'un  qui  n'est  pas  au 
courant  de  notre  passé  récent,  de  juger  des 
choses  et  des  personnes  d'Alsace-Lorraine. 
Il  faut  avoir  connu  les  besoins  de  la  lutte 
d'un  peuple  qui  a  été  laissé  pendant  qua- 
rante-quatre ans  aux  prises  avec  le  vain- 
queur. Notre  politique,  à  partir  du  jour 
où  la  France  s'est  lassée  d'envisager  la 
revanche  prochaine,  a  été  de  combattre  sur 
place  et  d'attaquer  l'ennemi  dans  chacune 
de  ses  positions.  Puisqu'il  considérait  les 
fonctions  publiques  comme  son  domaine 
réservé,  nous  avons  essayé  de  les  lui  dis- 
puter et  nous  lui  avons  imposé,  dans  la 
mesure  restreinte  où  cela  nous  a  été  pos- 
sible, des  fonctionnaires   alsaciens-lorrains. 

Ces  hommes,  dont  la  situation  ne  fut  pas 
toujours  enviable,  mais  qui,  pour  la  plu- 
part, ont  conservé  et  manifesté  courageu- 
sement leurs  sentiments,  ne  devront  pas 
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être  tenus  à  l'écart  de  l'administration  du 
pays  qu'ils  ont  servi  dans  des  moments 
difficiles.  Il  y  a  en  France  peut-être  des 
personnes  qui  ne  comprennent  pas  cette 
dette  d'honneur.  Mais  nous  qui,  en  luttant 
pour  l'idée  française,  avons  engagé  les 
nouvelles  générations  d'Alsace-Lorraine  à 
entrer  dans  les  carrières  administratives 
du  pays,  nous  sommes  solidaires  avec  elles, 
et  nous  n'admettons  pas  que  ceux  dont 
nous  nous  portons  garants,  soient  dimi- 
nués ou  soupçonnés.  Car  leur  mérite  est 
aussi  grand  que  celui  de  ceux  qui  ont 
combattu  à  visière  découverte. 


Si,  de  la  question  générale  du  régime 
futur  de  l'Alsace-Lorraine  et  de  celle  du 
recrutement  du  personnel  administratif, 
je  pouvais  passer  aux  difficultés  qui  se 
présenteront  en  détail  dans  chacune  des 
administrations,  on  verrait  encore  davan- 
tage  combien  la   tâche   de   la   France   en 
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Alsace  sera  compliquée  et  délicate.  Mais 
nous  avons  confiance.  Nous  n'avons  jamais 
voulu  reconnaître  que  l'administration 
allemande  avait  les  qualités  que  le  monde 
entier  lui  attribuait  et  qu'elle  a  peut- 
être  malgré  tout  dans  une  certaine  mesure. 
Nous  ne  l'admettions  pas  parce  que  nous 
avions  gardé  le  souvenir  des  grands  admi- 
nistrateurs que,  successivement,  tous  les 
régimes  qui  se  sont  succédé  en  France 
avaient  envoyés  en  Alsace.  C'était  un 
principe,  qui  a  été  soigneusement  observé 
depuis  le  xvii^  siècle  jusqu'à  l'annexion, 
que  les  pays  du  Rhin  devaient  être 
administrés  de  façon  à  pouvoir  servir  de 
modèles  aux  autres  peuples  et  de  manière 
à  répandre  dans  les  contrées  limitrophes  le 
renom  et  le  prestige  du  doux  pays  de 
France,  Nous  ne  doutons  pas  que  la  France 
actuelle  suivra  ces  vieilles  traditions  et 
rétablira  en  Alsace  un  régime  de  liberté,  de 
tolérance  et  de  justice. 


§  2.  —  Aphorismes 


(t) 


La  victoire  de  l'armée  française  et  de  ses 
alliées  rendra  l'Alsace  à  la  France.  Per- 
sonne n'en  doute.  Aucun  de  ceux  qui  sont 
allés  risquer  leur  vie  pour  assurer  au  monde 
une  paix  durable,  ne  tolérerait  une  autre 
solution  du  conflit  actuel. 

Mais  pourquoi  cette  réunion  à  la  mère 
patrie  d'un  pays  qui  lui  a  été  violemment 
arraché,  me  paraît-elle  d'une  délicatesse 
extrême?  Pourquoi  exige-t-elle  la  collabo- 
ration la  plus  intime  de  toutes  les  bonnes 
volontés  et  le  choix  de  personnes  réunis- 
sant au  doigté  le  plus  fin  les  connaissances 
les  plus  solides? 

Ce  n'est  pas  le  patriotisme  français  qui 
manquera  à  des  populations  qui,  pendant 
quarante-quatre    ans,    ont    conservé    leur 

(1)  Voy.  Le  Correspondant  du  25  novembre  1914. 
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attachement  à  la  France  et  résisté  à  toutes 
les  mesures  germanisatrices  de  l'Allemagne. 
Mais  ce  sentiment  national  est,  sous  bien 
des  rapports,  différent  de  celui  des  autres 
Français.   La  séparation  de  la   patrie  l'a 
forcé  de  chercher  sa  nourriture  plus  dans 
le  passé  que  dans  le  présent.  Notre  atta- 
chement à  la  France  est  fait  de  souvenirs 
et  de  traditions  plutôt  que  d'intérêts  poli- 
tiques.    Obligés,    d'autre    part,    pendant 
quarante-quatre  ans,  de  refouler  en  nous- 
mêmes  des  sentiments  que  nous  savions 
épiés  par  une  foule  d'espions  allemands, 
nous  ne  manifesterons  ouvertement  notre 
patriotisme   que   le   jour   où   nous   serons 
assurés    contre   la    surveillance    des    Alle- 
mands   immigrés    et   contre    tout    nouvel 
abandon  du    pays  par  les    troupes    fran- 
çaises. Mais,  ce  jour-là,  il  y  aura  une  explo- 
sion de  joie  publique   dans   le   pays   tout 
entier. 

Et  alors  commencera  la  difTiculté. 
Quelle  sera  la  France  qui  se  présentera  à 
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nous?  L'Allemagne,  dont  on  nous  a  montré 
pendant  quarante-quatre  ans  une  image 
plus  que  flattée,  nous  a  habitués  à  une 
admiration  naïve  et  presque  enfantine 
d'elle-même.  Chez  nos  maîtres,  le  Deuisch- 
land  iiber  ailes  était  toute  la  formule  du 
patriotisme.  Aucune  critique  sérieuse  ne 
devait  toucher  à  l'idole  sacrée  de  l'empire. 
Toutes  les  qualités  qu'un  peuple  peut 
avoir,  toutes  les  vertus  et  tous  les  mérites 
appartenaient  de  droit  à  l'Allemagne  ou  à 
la  race   teutonne. 

C'était  assurément  manquer  d'esprit 
critique  et  même,  pour  ceux  qui  dans  notre 
vie  politique  prenaient  l'offensive,  manquer 
d'habileté.  Quelques  réserves  sur  les  avan- 
tages des  Germains  nous  les  auraient  peut- 
être  rendus  moins  antipathiques. 

Les  Alsaciens,  de  leur  côté,  se  trouvaient 
dans  la  défensive  et  n'avaient  pas  le  choix 
des  armes.  Au  panégyrique  de  l'Allemagne, 
leurs  cœurs  répondaient  par  un  panégy- 
rique de  la  France.  Celle-ci  nous  apparut 
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ainsi  comme  le  pays  du  rêve,  la  pairie 
idéale  dans  laquelle  nous  réunissions  tout 
ce  que  la  vie  humaine  pouvait  réaliser  de 
beauté  et  de  bonheur.  Et  plus  on  nous 
louait  l'Allemagne,  plus  la  France  s'em- 
bellissait. 

Avions-nous  raison?  Quand  les  Alle- 
mands le  niaient,  nous  riions  d'eux.  Mais 
quand  les  Français  le  contestaient,  cela 
nous  faisait  quelquefois  pleurer.  Quand 
nous  lisions  dans  la  presse  française  des 
plaintes  amères  sur  les  divisions  intérieures, 
d'âpres  critiques  contre  le  gouvernement, 
l'afErmation  du  déclin  de  la  nation,  quel- 
quefois même  des  parallèles  découragés 
avec  la  race  jeune  et  vigoureuse  d'outre- 
Rhin,  nous  trouvions  qu'on  s'attaquait 
à  notre  foi,  qu'on  détruisait  ce  qui  était 
notre  arme  et  notre  soutien  dans  la  lutte. 
Nous  qui,  dans  le  combat  de  tous  les  jours, 
avions  oublié  que  nous  étions  des  vaincus, 
nous  déplorions  ce  manque  d'assurance,  de 
confiance  en  soi-même  qui  était  la  maladie 
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(le  la  presse  et,  quelquefois,  du  gouverne- 
ment français. 

Est-il  permis  d'espérer  que  la  guerre 
changera  cela?  La  France,  qui  vient  de 
donner  au  monde  un  exemple  admirable 
d'élan  patriotique,  aura-t-elle  dorénavant 
foi  dans  ses  destinées?  Le  dénigrement 
méthodique  de  soi-même  cessera-t-il  enfin? 

Il  serait  un  poison  pour  le  patriotisme 
français  des  Alsaciens. 


Si  j'étais  chargé  d'établir  les  principes 
qui  devraient  présider  à  la  reprise  de 
l'Alsace  par  la  France,  je  m'inspirerais  des 
aphorismes  suivants  : 

LA    POPULATION    ALSACIENNE 

—  Ne  croyez  pas  que  ceux  qui  parlent 
allemand  sont  moins  patriotes  que  les 
autres.    «  Laissez-les    parler   leur   mauvais 
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jargon,    disait    Napoléon,   ils   sabrent    en 
français.  » 

—  Laissez-les  libres  de  parler  comme  ils 
veulent.  Mais  donnez  à  toutes  les  classes  de 
la  population  les  moyens  d'apprendre  la 
langue  nationale. 

—  L'ouvrier  et  le  paysan  alsaciens 
savent  qu'en  apprenant  le  français,  leurs 
fils  s'élèveront  et  deviendront  des  bourgeois 
alsaciens.  S'ils  adoptaient  le  bon  allemand, 
ils  seraient  considérés  comme  des  étrangers. 

—  Le  peuple  alsacien  est  calme  de  tem- 
pérament et  peu  expansif.  La  crainte  et 
la  surveillance  continue  lui  ont  appris  à 
refouler  ses  sentiments  encore  davantage 
au  fond  du  cœur. 

—  Attendez  la  victoire  défiuiUve  et  le 
départ  des  espions  allemands  pour  lui 
demander  des  démonstrations  patriotiques. 
Contentez-vous  jusque-là  d'une  réception 
cordiale  et  d'une  amitié  discrète. 

—  Honorez  le  courage  malheureux  dans 
ceux  qui  ont  combattu  en  1870.  C'a  été 
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pendant  quarante-quatre  ans  leur  gloire 
de  tous  les  jours.  Ils  ont  raconté  leur  his- 
toire aux  jeunes,  qui  les  ont  vénérés  comme 
l'image  vivante  de  la  patrie  absente. 


LES  RALLIES 

—  La  bravoure  militaire  est  monnaie 
courante  ;  le  courage  civique  est  rare. 
Les  Alsaciens  qui  se  sont  ralliés  à  l'Alle- 
magne, défendaient  des  intérêts  matériels 
qu'ils  croyaient  assurés  par  l'empire,  ou 
bien  ils  recherchaient  des  avantages  per- 
sonnels que  la  France  ne  pouvait  plus  leur 
accorder. 

—  Ils  ont  manqué  de  caractère  ou  de 
dignité.  Méprisez-les  ou  plaignez-les,  si 
vous  le  voulez.  Mais  soyez  persuadé  que  si 
l'empire  d'Allemagne  survit  à  la  guerre, 
vous  les  achèterez  à  bas  prix  ;  si  l'empire 
est  détruit,  ils  viendront  d'eux-mêmes. 

— ■  Même    les    ralliés    ont    conservé    la 
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culture  française.  S'il  y  a  quelques  Alsa- 
ciens qui  parlent  bon  allemand,  ils  sortent 
de  trop  bas  pour  avoir  jamais  connu 
la  manière  de  penser  et  de  vivre  française. 
Considérez-les  comme  des  Allemands. 

—  Imposez  sans  pitié  une  retraite  claus- 
trale à  ceux  qui  auraient  dépassé  dans 
leurs  actes  publics  ce  qu'exigeait  la  défense 
de  leurs  intérêts  matériels.  Ils  ont  mis  leur 
ambition  personnelle  au  pari,  et  ils  ont 
perdu. 

—  Les  Alsaciens  les  plus  ralliés  ont  tous 
des  amis  français  devant  lesquels  ils  ont 
protesté  en  secret  de  leur  fidélité  à  la 
France.  Autrefois,  ils  les  priaient  de  ne 
rien  en  dire  pour  ne  pas  les  compromettre 
aux  yeux  des  Allemands.  Que  ces  amis  con- 
tinuent à  garder  cette  discrétion  pru- 
dente... 

—  Méfiez-vous  des  rubans  rouges  et 
violets.  L'Allemagne  ne  tolérait  qu'excep- 
tionnellement la  décoration  des  défenseurs 

de  l'idée  française.  Le  gouvernement  de  la 

15 
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République  n'a  pas  toujours  résisté  aux 
sollicitations  des  amis  dont  je  viens  de 
parler... 

—  Ne  considérez  pas  comme  suspects 
tous  les  Alsaciens  qui  sont  entrés  au  ser- 
vice de  l'Allemagne.  Pendant  quarante- 
quatre  ans,  l'Alsace  s'est  défendue  comme 
elle  pouvait,  même  en  réclamant  sa  place 
parmi  les  fonctionnaires.  J'en  connais, 
dans  certaines  administrations,  qui  sont 
aussi  Français  que  vous, 

LES  ALLEMANDS 

—  Ne  croyez  pas  que  les  Allemands  nés 
en  Alsace  soient  moins  dangereux  que 
leurs  pères  immigrés  après  1870.  Presque 
tous  ils  sont  plus  haineux  encore  à  l'égard 
de  la  France  et  ont  refusé  de  s'assimiler  aux 
Alsaciens. 

—  L'Allemand  venu  en  Alsace  avant 
1870  s'est  assimilé.  Ecœuré  de  ce 
qu'ont  fait    ses    anciens    compatriotes,    il 


FRANCE-ALSACE  -     227 

s'est     toujours      montré    bon     Français. 

—  Partout  où  les  immigrés  allemands 
ont  formé  des  cercles  ou  des  sociétés,  ils 
ont  conservé  l'esprit  le  plus  anti-alsacien. 
Les  colonies  allemandes  doivent  être  dis- 
soutes sans  ménagement  et  leurs  membres 
rigoureusement  surveillés. 

—  Entre  l'Alsacien  rallié  et  l'Alsacien 
fidèle,  entre  l'Allemand  tolérable  et  l'Alle- 
mand indésirable,  seuls  les  Alsaciens 
peuvent  juger.  Écoutez  ceux  qui  ont  donné 
leurs  preuves. 

—  L'Allemand  est  souple  et  obséquieux  : 
il  fera  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  se 
faire  bien  voir  de  l'administration  fran- 
çaise ;  l'Alsacien,  plus  fier  et  plus  rude, 
croit  avoir  un  droit  à  être  traité  comme 
tout   citoyen   français. 

LA  VIE   PUBLIQUE 

—  Depuis  cinquante  ans,  tout  a  été 
bouleversé    en    Alsace    dans    la  vie    poli- 
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tique,  intellectuelle,  économique.  Il  faudra 
quelque  temps  aux  Alsaciens  pour  se 
retrouver  et  s'habituer  de  nouveau  au 
régime  de  la  liberté. 

—  Ne  leur  imposez  pas  des  idées  toutes 
faites  et  les  vieilles  divisions  de  la  vie 
publique  française. 

—  La  guerre  de  1870,  l'émigration  et  la 
guerre  de  1914  ont  décimé  la  population 
de  l'Alsace.  Il  lui  faudra  quelque  temps 
pour  reformer  les  classes  dirigeantes  et 
retrouver  des  chefs  politiques  en  nombre 
suffisant. 

—  Laissez  le  peuple  alsacien  refaire  ce 
travail  par  lui-même,  mais  donnez-lui 
votre  aide  quand  il  la  demandera. 

—  Des  hommes  politiques  d'Alsace  ont 
été  dans  la  tranchée  en  plein  temps  de 
paix  et  y  ont  combattu  pour  la  France.  Ils 
ont  bien  dès  maintenant  le  droit  de  se 
faire  entendre  dans  la  vie  publique  fran- 
çaise. 


FRANCE- ALSACE  —     229 


L  ADMINISTRATION 

—  Le  peuple  alsacien  a  l'esprit  démocra- 
tique ;  il  aime  prendre  lui-même  l'initia- 
tive dans  les  choses  de  la  vie  publique.  Que 
les  fonctionnaires  français  respectent  cette 
tendance  et  ne  cherchent  pas  à  tenir  les 
Alsaciens  sous  tutelle. 

—  Les  fonctionnaires  allemands  ont 
formé  une  caste  privilégiée.  Que  les  Fran- 
çais se  distinguent  d'eux,  en  montrant  que 
leurs  fonctions  sont  au  service  du  public. 

—  L'Alsacien  ne  récrimine  pas  quand  il 
est  mécontent  d'un  fonctionnaire.  Il  a 
adopté  la  méthode  allemande  :  il  porte 
plainte  au  supérieur  hiérarchique. 

—  Par  cela,  il  prouve  son  sentiment 
de  la  nécessité  d'une  autorité.  De  son  côté, 
il  se  soumet  volontiers  à  elle  quand  elle  ne 
le  tracasse  pas. 

—  L'Alsacien  s'attend  à  voir  tout  fonc- 
tionnaire   prendre    la    responsabilité    des 
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actes  relevant  de  sa  compéLence.  Il  consi- 
dère comme  une  lâcheté  de  faire  traîner 
une  affaire  prête  à  être  décidée  ou 
d'attendre   l'intervention   d'un   supérieur. 

—  L'Alsacien  verrait  une  preuve  de 
désordre  administratif  dans  le  fait  qu'il 
faudrait  avoir  recours  à  des  recomman- 
dations pour  des  affaires  courantes. 

—  L'incohérence,  l'incompétence  et  l'im- 
prévoyance sont  les  plus  grands  crimes 
qu'un  Alsacien  puisse  reprocher  à  un 
régime    politique  ou   administratif. 

—  Après  la  raideur  du  fonctionnarisme 
allemand,  les  Alsaciens  goûteront  beau- 
coup le  laisser-aller  de  l'administration 
française.  Mais  n'exagérez  pas. 

—  Les  Allemands  excellaient  dans  l'or- 
ganisation du  mécanisme  administratif. 
Les  Alsaciens  sont  habitués  à  avoir  la 
communication  téléphonique  dès  qu'ils  la 
demandent. 

—  Ne  prétendez  pas  qu'il  soit  impos- 
sible d'imiter  en  cela  les  Allemands.  Pour 
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la  mobilisation,  les  chemins  de  fer  fran- 
çais ont  fonctionné  aussi  bien  que  les  alle- 
mands. La  poste  aux  armées  a  fonctionné 
en  Allemagne  tout  aussi  mal  qu'en 
France. 

—  Rétablissez  immédiatement  la  jus- 
tice administrative  du  Conseil  d'État  et 
annoncez  hautement  que  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  refusé  par  les  Allemands 
pendant  quarante-quatre  ans,  est  à  la 
portée  de  tout  citoyen. 

—  Pour  l'administration,  ne  choisissez 
pas  exclusivement  des  fonctionnaires  fran- 
çais, qui  ne  connaissent  rien  aux  choses 
d'Alsace,  ni  des  fonctionnaires  ayant  opté, 
qui  ignorent  les  changements  survenus  dans 
le  pays,  ni  des  fonctionnaires  alsaciens, 
qui  ne  sont  pas  au  courant  des  détails  de 
l'administration  française.  Mélangez  les 
trois  classes  et  faites-les  travailler  en 
commun. 

—  Établissez,  par  cette  collaboration, 
que  les  Allemands  n'ont  jamais  osé  tenter, 
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les  sentiments  de  solidarité  entre  l'admi- 
nistration et  la  population. 

L'iNSTiRUCtiON     PUBLIQUE 

—  L'enseignement  public  français  n'a 
pas  à  craindre  la  comparaison  avec  l'alle- 
mand. Il  doit  être  à  la  hauteur  du  sou- 
venir qu'ont  laissé  les  maîtres  d'école 
d'avant  1870. 

—  Avant  l'annexion,  l'administration 
française  considérait  comme  un  avantage, 
'auquel  il  ne  fallait  pas  renoncer,  d'enseigner 
à  la  population  l'usage  des  deux  langues. 

—  Les  salles  d'asile  (écoles  maternelles) 
préparaient  les  enfants  du  peuple  à  pou- 
voir suivre  en  français  l'enseignement 
des  écoles  primaires.  Elles  ont  été  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  répandre  l'usage 
de  la  langue  nationale. 

—  Dès  l'occupation  allemande,  le  vain- 
queur d'alors  a  aboli  la  liberté  de  l'en- 
seignement. Rétablissez-la  sincèrement. 
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LE     DROIT     CIVIL 

—  Le  Code  Napoléon  a  été  beaucoup 
regretté  en  Alsace-Lorraine,  comme  sur 
toute  la  rive  gauche  du  Rhin.  Rétablis- 
sez-le. 

—  N'oubliez  pas  qu'il  y  a  eu,  à  la  suite 
des  régimes  intermédiaires,  des  droits  acquis 
qui  doivent  être  respectés.  Une  période 
de  transition  s'impose, 

—  Si  la  législation  allemande  avait,  sur 
certains  points  de  détail,  des  avantages 
sur  la  française,  n'hésitez  pas  à  les  adopter 
pour  toute  la  France. 

LA  VIE  ÉCONOMIQUE 

—  Depuis  quarante-quatre  ans,  les  in- 
térêts économiques  se  sont  modifiés  com- 
plètement. 

—  La  séparation  de  la  France  a  été  la 
ruine  de  beaucoup  d'industries  ;  d'autres 
ont  décliné  à  la  suite  de  la  concurrence 
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allemande.  En  général,  la  richesse  du  pays 
a  diminué  ou  en  tout  cas  ne  s'est  pas 
accrue  dans  les  mêmes  proportions  que 
celle  des  contrées  limitrophes. 

—  Des  industries  alsaciennes  ont  créé 
des  succursales  dans  l'Est  pour  le  marché 
français.  Les  usines  d'Alsace  se  réservaient 
le  marché  allemand.  Il  faut  penser  à  leur 
conserver  ce  débouché  par  le  traité  de 
paix. 

—  Les  mines  de  potasse  de  la  Haute- 
Alsace  sont  une  des  grandes  richesses  du 
pays.  Il  faut  les  soustraire  à  l'influence  du 
capital  allemand  qui  les  a  accaparées. 

—  Beaucoup  de  domaines,  comme  les 
assurances,  sont  sous  la  dépendance  de 
l'Allemagne.  Il  faut  les  en  détacher  le  plus 
tôt  possible. 

—  L'Alsace  était  ruinée  quand  elle  fut 
réunie  à  la  France  en  1648.  Elle  le  sera 
de  nouveau  lors  de  la  réunion  de  1915. 
La  France  l'a  rapidement  relevée  au 
XVII®  siècle,  elle  en  fera  de  même  au  xx"^. 
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LA    POLITIQUE    RELIGIEUSE 

—  II  ne  faudrait  pas  qu'on  puisse 
dire  que  l'Alsace  a  moins  de  libertés  reli- 
gieuses sous  le  régime  français  que  sous  la 
domination  du  pays  qui  a  fait  le  Kultur- 
kampf. 

—  Si  l'on  supprime  la  faculté  de  théo- 
logie catholique  de  l'Université  de  Stras- 
bourg, personne  ne  s'en  plaindra.  Elle  n'a 
jamais  été  qu'une  tentative  de  germanisa- 
tion du  jeune  clergé. 

—  Établissez  des  relations  plus  étroites 
entre  le  protestantisme  alsacien  et  le 
protestantisme   français. 

—  Les  juifs  alsaciens  ont  été  de  bons 
Français. 


Pour  refaire  le  bonheur  d'un  peuple  qui 
a  tant  souffert  moralement  et  matérielle- 
ment  pour   rester   fidèle   à    la    Patrie,  la 
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France,  dont  il  fut  la  rançon,  n'hésitera  pas 
à  prendre  quelques  précautions  afin  d'em- 
pêcher tout  nouveau  malentendu.  Pendant 
la  domination  allemande,  souvent  les 
Français  ont  cru  pouvoir  juger  de  la 
situation  de  l'Alsace  et  des  dispositions  de 
ses  habitants  sans  les  entendre.  Ils  se  sont 
trompés  et  l'ont  reconnu  dans  la  suite.  Au- 
jourd'hui, de  pareilles  erreurs  seraient 
funestes,  il  faut  les  éviter  à  tout  prix.  La 
ligne  de  conduite  que  je  viens  de  tracer 
atteindrait,  je  crois,  le  plus  tôt  possible, 
le  but  à  poursuivre,  l'oubli  de  quarante- 
quatre  ans  de  souffrances  et  de  domination 
étrangère,  la  fusion  définitive  de  l'Alsace 
et  de  la  France. 


ANNEXES 

Déclaration  des  députés  alsaciens  et  lor- 
rains à  l'Assemblée  nationale  de  Bor- 
deaux (17  février  1871). 

«  Nous,  soussignés,  citoyens  français,  choisis 
et  députés  par  les  départements  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe,  pour 
apporter  à  l'Assemblée  nationale  de  France 
l'expression  de  la  volonté  unanime  des  popula- 
tions de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  après  nous 
être  réunis  et  en  avoir  dôhbéré,  nous  avons  résolu 
d'exposer  dans  une  déclaration  solennelle  leurs 
droits  sacrés  et  inaliénables,  afin  que  l'Assem- 
blée nationale,  la  France  et  l'Europe,  ayant 
sous  les  yeux  les  vœux  et  résolutions  de  nos 
commettants,  ne  puissent  consommer,  ni  laisser 
consommer  aucun  acte  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  droits  dont  un  mandat  ferme  nous 
a  confié  la  garde  et  la  défense. 

«  Déclaration  : 

a  I.  L'Alsace  et  la  Lorraine  ne  veulent  pas 
être   aliénées. 

«  Associées  depuis  plus  de  deux  siècles  à  la 
France  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise 
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fortune,  ces  deux  provinces,  sans  cesse  exposées 
aux  coups  de  l'ennemi,  se  sont  constamment 
sacrifiées  pour  la  grandeur  nationale  ;  elles  ont 
scellé  de  leur  sang  l'indissoluble  pacte  qui  les 
raltache  à  l'unité  française.  Mises  aujourd'hui  en 
question  par  les  prétentions  étrangères,  elles 
affirment  à  travers  les  obstacles  et  tous  les  dan- 
gers, sous  le  joug  même  de  l'envahisseur,  leur 
inébranlable  fidélité. 

«  Tous  unanimes,  les  citoyens  demeurés  dans 
leurs  foyers  comme  les  soldats  accourus  sous  les 
drapeaux,  les  uns  en  votant,  les  autres  en  com- 
battant, signifient  à  l'Allemagne  et  au  monde 
l'immuable  volonté  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine 
de  rester  françaises. 

«  IL  La  France  ne  peut  consentir  ni  signer  la 
cession  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace. 

«  Elle  ne  peut  pas,  sans  mettre  en  péril  la 
continuité  de  son  existence  nationale,  porter 
elle-même  un  coup  mortel  à  sa  propre  unité  en 
abandonnant  ceux  qui  ont  conquis,  par  deux 
cents  ans  de  dévouement  patriotique,  le  droit 
d'être  défendus  par  le  pays  tout  entier,  contre 
les  entreprises  de  la  force  victorieuse. 

«  Une  assemblée,  môme  issue  du  suffrage  uni- 
versel, ne  pourrait  invoquer  sa  souveraineté 
pour  couvrir  ou  ratifier  des  exigences  destruc- 
tives de  l'intégrité  nationale.  Elle  s'arrogerait 
un  droit    qui  n'appartient  même  pas  au  peuple 
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réuni  dans  ses  comices.  Un  pareil  excès  de  pou- 
voir, qui  aurait  pour  efTet  de  mutiler  la  mère 
commune,  dénoncerait  aux  justes  sévérités  de 
l'histoire   ceux   qui   s'en   rendraient  coupables. 

«  La  France  peut  subir  les  coups  de  la  force, 
elle  ne  peut  en  sanctionner  les  arrêts. 

«  III.  L'Europe  ne  peut  permettre  ni  ratifier 
l'abandon  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

«  Gardiennes  des  règles  de  la  justice  et  du 
droit  des  gens,  les  nations  civilisées  ne  sauraient 
rester  plus  longtemps  insensibles  au  sort  de  leurs 
voisines,  sous  peine  d'être,  à  leur  tour,  victimes 
des  attentats  qu'elles  auraient  tolérés.  L'Europe 
moderne  ne  peut  laisser  saisir  un  peuple  comme 
un  vil  troupeau  ;  elle  ne  peut  rester  sourde  aux 
protestations  répétées  des  populations  menacées; 
elle  doit  à  sa  propre  conservation  d'interdire  de 
pareils  abus  de  la  force.  Elle  sait,  d'ailleurs, que 
l'unité  de  la  France  est,  aujourd'hui  comme  par 
le  passé,  une  garantie  de  l'ordre  général  du 
monde,  une  barrière  contre  l'esprit  de  conquête 
et  d'invasion. 

«  La  paix  faite  au  prix  d'une  cession  de  terri- 
toire ne  serait  qu'une  trêve  ruineuse  et  non  une 
paix  définitive.  Elle  serait  pour  tous  une  cause 
d'agitation  intestine,  une  provocation  légitime 
et  permanente  à  la  guerre. 

«  Et  quant  à  nous,  Alsaciens  et  Lorrains,  nous 
serions  prêts  à  recommencer  la  guerre  aujour- 
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d'hui,  demain,   à   toute   heure,  à   tout  instant. 

«  En  résumé,  l'Alsace  et  la  Lorraine  protes- 
tent hautement  contre  toute  cession  :  la  France 
ne  peut  la  consentir,  l'Europe  ne  peut  la  sanc- 
tionner. 

a  En  foi  de  quoi,  nous  prenons  nos  conci- 
toyens de  France,  les  gouvernements  et  les  peu- 
ples du  monde  entier  à  témoin  que  nous  tenons 
d'avance  pour  nuls  et  non  avenus  tous  actes  et 
traités,  vote  ou  plébiscite,  qui  consentiraient 
abandon  en  faveur  de  l'étranger  de  tout  ou 
partie  de  nos  provinces  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine. 

«  Nous  proclamons,  par  les  présentes,  à  jamais 
inviolable  le  droit  des  Alsaciens  et  des  Lorrains 
de  rester  membres  de  la  nation  française  et  nous 
jurons,  tant  pour  nous  que  pour  nos  com- 
mettants, nos  enfants  et  leurs  descendants,  de  le 
revendiquer  éternellement  et  par  toutes  les  voies, 
envers  et  contre  tous  usurpateurs  ». 


Discours  d'Emile  Keller,  député  du  Haut- 
Rliin  à  l'Assemblée  nationale  (1^'  mars 
1871). 

«  Messieurs, 

«  A  l'heure  solennelle  où  nous  sommes,  vous 
n'attendez  pas  de  moi  un  discours  ;  je  ne  serais 
pas  capable  de  le  faire.  Celui  qui  devait  parler  à 
ma  place  { 1  ),  le  doyen  de  notre  députa tion,  à  l'heure 
où  je  vous  parle,  se  meurt  de  douleur  et  de 
chagrin  ;  son  agonie  est  le  plus  éloquent  des 
discours. 

«  On  cherche  en  ce  moment  à  nous  faire  une 
situation  spéciale,  et  j'entends  dire  de  tous  côtés  : 
Vous,  députés  de  r Alsace,  vous  pouvez  voler 
contre  le  traité;  mais  nous,  nous  le  volerons. 

«  C'est  vrai,  nous  avons  quelque  chose  de  spé- 
cial :  notre  honneur  à  nous  reste  entier;  pour  res- 
ter Français,  nous  avons  fait  tous  les  sacrifices, 
et  nous  sommes  prêts  à  les  faire  encore  ;  nous 
voulons  être  Français,  et  nous  resterons  Fran- 
çais, et  il  n'y  a  pas  de  puissance  au  monde,  il  n'y 
a  pas  de  signature,  ni  de  l'Assemblée,  ni  de  la 

(1)  M.  Kuess,  maire  de  Strasbourg,  qui  mourut  le 
jour  même  de  la  protestation. 

16 
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Prusse,  qui  puisse  nous  empêcher  de  rester 
Français... 

«  Mais  il  ne  me  suffit  pas  que  notre  honneur 
alsacien  soit  intact,  et  je  viens  réclamer  ici  ma 
part  çle  l'honneur  français  ;  car,  quant  à  moi,  ce 
traité  est  une  atteinte  à  l'honneur  français...  et  ce 
n'est  pas  seulement  comme  Alsacien,  c'est 
comme  Français  que  j'en  souffre  pour  mon  pays  ; 
quand  on  a  annoncé  ce  traité,  on  nous  a  dit  que 
la  paix  était  nécessaire,  mais  qu'elle  ne  serait 
acceptée  que  si  elle  était  honorable.  Est-elle 
honorable,   messieurs? 

Voix  à  gauche.  —  Non 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  —  Elle 
est  malheureuse. 

M.  Keller.  —  «  Est-il  honorable  de  céder  des 
populations  qui  veulent  rester  françaises  et  qui, 
même  annexées,  resteront  françaises?  Ah  !  je 
comprends,  messieurs,  qu'on  livre  des  pierres, 
des  forteresses,  des  vaisseaux  ;  mais  que  diriez- 
vous  si,  sur  ces  vaisseaux,  qui  ne  sont  que  du 
bois  et  du  fer,  vous  livriez  des  équipages,  et  si 
vous  forciez  nos  matelots  à  devenir  des  mate- 
lots prussiens  et  à  faire  la  guerre  à  la  France? 
Eh  bien,  c'est  là  ce  que  fait  votre  traité  ;  vous 
livrez  à  l'empire  d'Allemagne  des  populations 
entières  dont  les  enfants  seront  obligés  de  servir 
les  desseins  ambitieux,  despotiques  de  l'empire 
d'Allemagne,  obligés  au  moins  par  le  texte  du 
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traité  ;  car  je  vous  le  dis  d'avance,  il  y  en  a 
beaucoup  qui,  au  péril  de  leur  vie,  se  soustrai- 
ront à  la  servitude  que  vous  aurez  édictée. 

«  A  mes  yeux,  c'est  là  la  plus  criante,  la  plus 
cruelle,  la  plus  abominable  des  injustices,  et  se 
faire,  dans  n'importe  quelle  mesure,  le  complice 
d'une  injustice,  la  ratifier,  pour  moi,  c'est  un 
déshonneur.  Sur  une  question  d'honneur,  la  dis- 
cussion n'est  pas  possible  :  à  quelque  parti  qu'on 
appartienne,  au  parti  républicain  ou  au  parti 
monarchique,  on  ne  peut  comprendre  l'honneur 
de  deux  manières. 

«  Des  orateurs  ont  tâché  de  sortir  de  cet 
embarras,  en  venant  protester  à  l'avance  contre 
le  traité  qu'ils  signeront  et  qu'ils  voteront. 
C'est  une  inconséquence  qui  ne  saurait  les 
absoudre. 

«  Ce  traité  qu'on  nous  propose  de  ratifier  est 
une  injustice  et,  en  même  temps,  c'est  un  men- 
songe. On  vous  dit  qu'on  cède  à  perpétuité 
l'Alsace.  Je  vous  déclare  que  l'Alsace  restera 
française.  Au  fond  du  cœur  vous-mêmes  vous 
le  pensez. 

A  gauche.  —  Oui  !  Oui  ! 

M.  Keller.  —  «  Oui,  vous  pensez  que  l'Alsace 
est  française.  Vous  voulez  qu'elle  redevienne 
française  et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  dire  le 
contraire. 

Et  cependant,  dans  votre  traité   vous  venez 
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de  dire  que  vous  cédez  à  perpéLuiLé  la  propriété 
et  la  souveraineté  de  l'Alsace.  Ce  traité  est  donc 
un  mensonge,  et  un  mensonge  c'est  un  déshon- 
neur. Au  nom  de  mon  pays,  je  proteste  contre  ce 
mensonge  et  contre  ce  déshonneur. 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  —  Indi- 
quez-nous une  rédaction. 

M,  Keller.  —  «  Ah  1  je  lésais,  on  me  parlera 
de  la  menace  de  guerre  et  des  dangers  qui  pour- 
raient surgir. 

«  D'abord,  en  fait  de  déshonneur  et  d'injus- 
tice, aucun  prétexte  ne  saurait  être  suffisant  pour 
les  excuser  ;  mais  j'avoue  que,  quant  à  moi,  je 
suis  convaincu  que  si  la  France  avait  été  plus 
fermement  résolue  à  l'avance  de  ne  pas  sacrifier 
son  territoire,  si  la  Prusse,  qui  désire  aussi  la 
paix,  avait  été  certaine  de  trouver  sur  ce  point 
des  barrières  infranchissables,  elle  nous  aurait 
fait  d'autres  conditions. 

«  .Te  n'ai  plus,  à  l'heure  qu'il  est,  la  prétention 
de  changer  les  dispositions  trop  arrêtées  dans  un 
grand  nombre  d'esprits.  Seulement  j'ai  tenu, 
avant  de  quitter  cette  enceinte,  à  protester, 
comme  Alsacien  et  comme  Français,  contre  un 
traité  qui,  à  mes  yeux,  est  une  injustice,  un  men- 
songe et  un  déshonneur,  et  si  l'Assemblée  devait 
le  ratifier,  d'avance  j'en  appelle  à  Dieu  vengeur 
des  justes  causes  ;  j'en  appelle  à  la  postérité  qui 
nous  jugera  les  uns  et  les  autres  ;  j'en  appelle  à 
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tous  les  peuples  qui  ne  peuvent  pas  indéfiniment 
se  laisser  vendre  comme  un  vil  bétail  ;  j'en 
appelle,  enfin,  à  l'épée  de  tous  les  gens  de  cœur 
qui,  le  plus  tôt  possible,  déchireront  ce  détes- 
table traité  ». 


La  Protestation  de  Bordeaux 
(1er  mars  1871). 

«  Les  représentants  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine ont  déposé,  avant  toute  négociation  de 
paix,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  une 
déclaration  affirmant  de  la  façon  la  plus  for- 
melle, au  nom  de  ces  provinces,  leur  volonté  et 
leur  droit  de  rester  françaises. 

«  Livrés,  au  mépris  de  toute  justice  et  par  un 
odieux  abus  de  la  force,  à  la  domination  de 
l'étranger,  nous  avons  un  dernier  devoir  à  rem- 
plir. 

«  Nous  déclarons  encore  une  fois  nul  et  non 
avenu  un  pacte  qui  dispose  de  nous  sans  notre 
consentement. 

«  La  revendication  de  nos  droits  reste  à  jamais 
ouverte  à  tous  et  à  chacun  dans  la  forme  et 
dans  la  mesure  que  notre  conscience  nous  dic- 
tera. 

«  Au  moment  de  quitter  cette  enceinte  où 
notre  dignité  ne  nous  permet  plus  de  siéger,  et 
malgré  l'amertume  de  notre  douleur,  la  pensée 
suprême  que  nous  trouvons  au  fond  de  nos 
cœurs  est  une  pensée  de  reconnaissance  pour 
ceux  qui,  pendant  six  mois,  n'ont  pas  cessé  de 
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nous  défendre,  et  d'inaltérable  attachement  à 
la  patrie  dont  nous  sommes  violemment  arrachés. 

<(  Nous  vous  suivrons  de  nos  vœux  et  nous 
attendrons,  avec  une  confiance  entière  dans  l'ave- 
nir, que  la  France  régénérée  reprenne  le  cours  de 
sa  grande  destinée. 

«  Vos  frères  d'Alsace  et  de  Lorraine,  séparés 
en  ce  moment  de  la  famille  commune,  conserve- 
ront à  lu  France,  absente  de  leurs  foyers,  une 
affection  filiale,  jusqu'au  jour  où  elle  viendra  y 
reprendre  sa  place. 

«  Bordeaux,  le  1^'  mars  1871. 

«   L.  Chauffour,  E.    Teutsch,   Pr.   André, 

OSTERMANN,       SCHNÉGANS,        E.         KeLLER, 

Kablé,  Melsiieim,  Boell,  Titot,  Al- 
BRECHT,  Alfred  Koechlin,  V.  Rehm, 
A.  Scheurer-Kestner,  Alp.  Saglio,  Hum- 
bert,  Kuess,  Rencker,  Deschange, 
BoERSCH,  A.  Tachard,  Th.  Noblot, 
Bornés,  Ed.  Bamberger,  Bardon,  Léon 
Gambetta,  Frédéric  Hartmann,  Jules 
Grosjean  ». 


Discours    d'Edouard    Teutsch,    député     au 
Reichstag  allemand  (18  février  1874). 

(Traduction. 

«  Messieurs, 

«  Les  populations  de  l'Alsace-Lorraine,  dont 
nous  sommes  les  représentants  au  Reichstag, 
nous  ont  confié  une  mission  spéciale  et  des  plus 
graves,  que  nous  avons  à  cœur  de  remplir  sans 
retard.  Elles  nous  ont  chargés  de  vous  exprimer 
leur  pensée  sur  le  changement  de  nationalité 
qui  leur  a  été  violemment  imposé  à  la  suite 
de  votre  guerre  contre  la  France.  L'Allemagne 
a  intérêt  à  entendre  l'exposé  que  nous  voulons 
lui  faire  ;  et  nous  osons  compter,  Messieurs,  sur 
quelques  instants  de  votre  bienveillante  atten- 
tion. 

«  Votre  dernière  guerre,  terminée  à  l'avan- 
tage de  votre  nation,  donnait  incontestablement 
à  celle-ci  des  droits  à  une  réparation.  Mais 
l'Allemagne  a  excédé  son  droit  de  nation  civi- 
lisée en  contraignant  la  France  vaincue  au 
sacrifice  d'un  million  et  demi  de  ses  enfants.  Au 
nom  des  Alsaciens-Lorrains,  vendus  par  le 
traité  de  Francfort,  nous  protestons  contre 
l'abus  de  la  force  dont  notre  pays  est  victime. 
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«  Si,  dans  des  temps  éloignés  et  relativement 
barbares,  le  droit  de  conquête  a  pu  quelquefois 
se  transformer  en  droit  effectif,  si,  aujourd'hui 
encore,  il  réussit  à  se  faire  absoudre,  lorsqu'il 
s'exerce  sur  des  peuples  ignorants  et  sauvages, 
rien  de  pareil  ne  peut  être  opposé  à  l'Alsace- 
Lorraine.  C'est  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle, 
d'un  siècle  de  lumière  et  de  progrès,  que  l'Alle- 
magne nous  conquiert  ;  et  le  peuple  qu'elle 
réduit  en  esclavage  —  car  l'annexion,  faite  sans 
notre  consentement,  constitue  pour  nous  un 
véritable  esclavage  moral,  —  ce  peuple  est  un 
des  meilleurs  de  l'Europe,  celui  peut-être  qui 
porte  le  plus  haut  le  sentiment  du  droit  et  de  la 
justice. 

a  Arguerez-vous  de  la  régularité  du  traité 
qui  consacre  la  cession,  en  votre  faveur,  de  notre 
territoire  et  de  ses  habitants?  Mais  la  raison, 
non  moins  que  les  principes  les  plus  vulgaires 
du  droit,  procJame  qu'un  semblable  traité  ne 
peut  être  valable.  Des  citoyens  ayant  une  âme 
et  une  intelligence  ne  sont  pas  une  marchandise 
dont  on  puisse  faire  commerce  ;  et  il  n'est  pas 
permis  dès  lors  d'en  faire  l'objet  d'un  contrat. 
D'ailleurs,  en  admettant  même,  ce  que  nous 
ne  reconnaissons  pas,  que  la  France  eût  le  droit 
de  nous  céder,  le  contrat  que  vous  nous  opposez 
n'a  pas  de  valeur.  Un  contrat,  en  effet,  ne  vaut 
que  par  le  libre  consentement  des  deux  contrac- 
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tants.  Or,  c'est  l'épée  sur  la  gorge  que  la  France, 
saignante  et  épuisée,  a  signé  notre  abandon. 
Elle  n'a  pas  été  libre  ;  elle  s'est  courbée  sous  la 
violence  ;  et  nos  codes  nous  enseignent  que  la 
violence  est  une  cause  de  nullité  pour  les  con- 
ventions qui  en  sont  entachées. 

«  Pouf  donner  à  la  cession  de  l'Alsace-Lor- 
raine  une  apparence  de  légalité,  le  moins  que 
vous  deviez  faire,  c'était  de  soumettre  cette 
cession  à  la  ratification  du  peuple  cédé. 

«  Un  célèbre  jurisconsulte,  le  professeur  Blunt- 
schli,  de  Heidelberg,  dans  son  Droit  inlerna- 
îional    codifié,    page    285,    enseigne     ceci  : 

«  Pour  qu'une  cession  de  territoire  soit  vala- 
ble, il  faut  la  «  reconnaissance  par  les  personnes 
«  habitant  le  territoire  cédé  et  y  jouissant  de 
a  leurs  droits  politiques.  Cette  reconnaissance 
a  ne  peut  jamais  être  passée  sous  silence  ou  sup- 
«  primée  ;  car  les  populations  ne  sont  pas  une 
a  chose  sans  droits  et  sans  volonté  dont  on  trans- 
«  met  la  propriété.  » 

a  Le  despote  français  lui-même,  dont  l' Alsace- 
Lorraine  expie  si  cruellement  la  politique  insensée, 
et  que  vous  avez  la  prétention  de  dépasser  en 
libéralisme.  Napoléon  III,  joignait  toujours  à 
ses  projets  d'annexion  l'idée  de  consulter  les 
populations  annexées.  Rien  de  pareil  ne  nous  a 
été  accordé  par  vous. 

«  Vous  le  voyez,  Messieurs,  nous  ne  trouvons 
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dans  les  enseignements  de  la  morale  et  de  la 
justice  rien,  absolument  rien,  qui  puisse  faire 
pardonner  notre  annexion  à  votre  empire  ;  et 
notre  raison  se  trouve  en  cela  d'accord  avec  notre 
cœur.  Notre  cœur,  en  effet,  se  sent  irrésisti- 
blement attiré  vers  notre  patrie  française. 
Deux  siècles  de  vie  et  de  pensée  en  commun 
créent,  entre  les  membres  d'une  même  famille, 
un  lien  sacré,  qu'aucun  argument  et  moins 
encore  la  violence  ne  sauraient  détruire. 

«Les  ennemis  de  notre  cause  s'appliquent  à 
répandre  dans  la  presse,  et  sans  doute  aussi  dans 
l'enceinte  de  cette  assemblée,  l'opinion  que 
r  Alsace-Lorraine  a  fait,  aux  élections  du 
1"  février,  une  démonstration  purement  reli- 
gieuse et  catholique,  et  non  une  démonstration 
française. 

«  S'il  est  vrai  que  les  vexations  dont  le  clergé 
est  la  victime  en  Prusse  et  dont  s'indignent  nos 
catholiques  d'Alsace-Lorraine  ont  eu  pour 
résultat  d'amener  sur  vos  bancs  un  si  grand 
nombre  d'honorables  ecclésiastiques,  connus 
pour  leur  patriotisme  non  moins  que  pour  leur 
foi,  nous  n'en  protestons  pas  moins  unanimement 
contre  l'interprétation  qui  nous  occupe. 

«  Cette  interprétation  ferait  en  particulier 
sourire  de  dédain  la  fraction  protestante  et 
républicaine  dont  je  fais  partie,  si  nous  n'y 
voyions  une  de  ces  manœuvres  perfides  fami- 
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lières  à  certains  de  vos  politiques,  manœuvres 
qu'il  est  utile  de  dévoiler. 

«  En  nous  choisissant  tous,  tant  que  nous 
sommes,  nos  électeurs  ont,  avant  tout,  voulu 
affirmer  leur  sympathie  pour  leui'  patrie  fran- 
çaise  et   leur   droit   de   disposer   d'eux-mêmes, 

«  Pour  consommer  cette  annexion  qui,  à  nos 
yeux,  est  un  acte  inouï  et  que  rien  ne  peut 
excuser,  pour  briser  ainsi  le  cœur  d'un  million 
et  demi  d'hommes  libres,  sur  quoi  s'est  appuyée 
l'Allemagne?  Nous  vous  demandons  la  permis- 
sion de  le  rappeler  en  peu  de  mots  : 

«  10  Elle  nous  a,  par  une  amère  dérision, 
revendiqués,  comme  étant  des  membres  de  sa 
famille  à  elle,  comme  étant  ses  frères.  Or,  vous 
savez  aujourd'hui,  à  n'en  plus  douter,  que  tout 
lien  de  famille  entre  vous  et  nous  est  rompu. 
Nous  prisons,  plus  que  personne,  le  principe 
de  la  fraternité  des  peuples  ;  mais  il  nous  sera 
impossible  de  voir  en  vous  des  frères,  tant  que 
vous  refuserez  de  nous  rendre  à  la  France,  à 
notre  véritable  famille. 

«  2°  L'Allemagne,  pour  nous  annexer  à  son 
empire,  a  invoqué  les  usages  de  la  guerre.  Mais, 
nous  vous  l'avons  déjà  dit,  un  usage  emprunté 
à  des  temps  barbares  n'a  que  faire  à  une  époque 
de  civilisation  comme  la  nôtre. 

«  30  Enfin,  l'Allemagne  a  invoqué  les  besoins 
de  sa  défense  contre  une   agression  française. 
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Riais  elle  eût  pu,  sans  démembrer  la  France, 
atteindre  ce  but,  en  imposant  à  son  ennemi 
vaincu  le  démantèlementdesforteressesd' Alsace- 
Lorraine. 

«  Il  faut  donc  chercher  dans  l'ivresse  de  la 
victoire,  et  dans  cette  ivresse  seule,  la  véritable 
cause  de  l'exorbitante  prétention  en  vertu  de 
laquelle  nous  sommes,  aujourd'hui,  des  vassaux 
de  votre  empire.  En  cédant  à  cette  ivresse, 
l'Allemagne  a  commis  la  plus  grande  faute, 
peut-être,  qu'elle  ait  à  inscrire  dans  son  his- 
toire. 

a  II  dépendait  d'elle,  après  ses  triomphes,  de 
conquérir  par  sa  générosité,  non  seulement 
l'admiration  du  monde  entier,  mais  encore  les 
sympathies  de  son  ennemi  vaincu,  et  surtout  les 
nôtres,  à  nous,  habitants  de  l'Alsace- Lorraine. 
Il  dépendait  d'elle  d'amener  un  désarmement 
de  l'Europe  et  de  fermer  à  tout  jamais  peut-être 
l'ère  sanglante  des  guerres  entre  peuples  faits 
pour  s'aimer.  Il  lui  suffisait  pour  cela,  s'inspirant 
du  libéralisme  que  nous  aurions  supposé  chez 
une  nation  aussi  éclairée,  de  renoncer  à  toute 
idée  d'agrandissement  et  de  laisser  intact  le 
territoire  français.  L'Allemagne,  à  cette  condi- 
tion, devenait  la  plus  grande  et  la  plus  estimée 
des  nations,  et  s'élevait  à  une  place  sans  égale 
parmi  les  peuples  de  l'Europe. 

«  Pour  ne  pas  avoir  suivi,  en  1871,  les  conseils 
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de  la  modération,  que  récolte-t-elle  aujour- 
d'hui? Toutes  les  nations  de  l'Europe  se  défient 
de  sa  puissance  envahissante  et  multiplient 
leurs  armements.  Elle-même,  pour  maintenir 
cette  chose  vaine  qu'on  appelle  le  prestige 
guerrier,  s'épuise  en  hommes  et  en  argent.  Et 
quelles  sont,  Messieurs,  vos  perspectives  pour 
l'avenir?  Au  lieu  de  cette  ère  de  paix  et  de  fra- 
ternité des  peuples  que  vous  étiez  maîtres  d'inau- 
gurer en  1871,  vous  entrevoyez,  nous  en  sommes 
sûrs,  avec  le  même  effroi  que  nous,  de  nouvelles 
guerres,  c'est-à-dire  la  ruine  et  la  mort  s'abat- 
tant  de  nouveau  sur  vos  foyers. 

«  Croyez-nous,  renoncez  à  cette  politique  qui 
nous  anéantit,  en  même  temps  qu'elle  compro- 
met l'avenir  de  votre  nation. 

«  Vous  êtes  forts  et  puissants  aujourd'hui,  et 
vous  pourrez  par  conséquent  nous  donner  satis- 
faction, sans  taire,  à  votre  point  de  vue,  aucun 
sacrifice  d'amour-propre.  Rendez-nous,  ainsi 
que  nous  vous  le  demandons,  la  libre  disposition 
de  nous-mêmes. 

«  Il  est  d'usage,  hélas  !  lorsque,  parmi  vous, 
quelque  homme  généreux  essaye,  de  temps  à 
autre,  d'élever  la  voix  en  faveur  des  peuples  que 
vous  opprimez,  il  est  d'usage  qu'on  lui  ferme 
instantanément  la  bouche,  en  l'accusant  bru- 
talement de  trahison.  Ne  vous  laissez  plus, 
Messieurs,    effrayer    par    cette    injur»,    qui    ne 
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prouve  absolument  rien.  Traîtres  à  la  patrie 
sont  ceux  qui,  par  une  politique  insensée,  mépri- 
sant le  droit  et  la  justice,  conduisent  leur  pays 
à  sa  perte,  et  non  les  honnêtes  gens  qui,  pénétrés 
d'une  injustice,  d'où  qu'elle  vienne,  ont  le 
courage  et  la  franchise  de  la  signaler. 

«  Rendez-nous  justice.  Messieurs,  nous  oublie- 
rons alors  trois  années  de  souffrances  pour  ne 
plus  songer  qu'à  votre  noblesse  de  la  dernière 
heure.  Nous  serons,  de  ce  moment,  unis  à  vous, 
comme  peuple  ami,  par  la  seule  fraternité  qui 
soit  solide  et  durable,  celle  qui  se  fonde  sur 
l'estime.» 


Programme  de  l'Union  nationale  d'Alsace- 
Lorraine  proposé  par  l'auteur  et  adopté 
par  l'Assemblée  constitutive  le  29  juin  1911. 

L'Union  nationale  d'Alsace-Lorraine,  créée 
pour  la  conquête  de  l'autonomie  et  la  défense 
des  intérêts  de  l' Alsace-Lorraine  dans  l'empire 
d'Allemagne,  désirant  tracer  le  but  politique 
auquel  doivent  tendre  en  première  ligne  les 
efforts  communs  de  ses  membres,  mais  réser- 
vant pour  toutes  les  autres  questions  de  la  vie 
publique  l'entière  liberté  des  personnes  qui  ont 
adhéré  à  son  programme  et  des  groupements  qui 
sont  représentés  dans  son  sein,  a  défmi  de  la 
façon  suivante  les  revendications  nationales  sur 
lesquelles  ses  membres  se  sont  mis  unanimement 
d'accord  : 

I 

CONSTITUTION 

Nous  voulons,  comme  condition  essentielle  du 
bien-être  matériel  et  moral  de  notre  peuple,  une 
constitution  garantissant  à  l'Alsace-Lorraine  une 
autonomie  complète  dans  l'empire  d'Allemagne. 

Nous  revendiquons  pour  notre  pays  tous  les 
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droits  dont  jouissent  les  États  confédérés  alle- 
mands. Nous  protestons  contre  toute  situation 
d'exception,  contre  toute  tutelle  d'un  autre  État 
confédéré  ou  de  l'Empire.  Nous  remplissons  les 
mêmes  devoirs,  nous  devons  avoir  les  mêmes 
droits. 

Notre  devise  reste  :  «  L'Alsace-Lorraine  aux 
Alsaciens-Lorrains.  » 

Il  " 

ADMINISTRATION 

Nous  voulons  que  l'administration  du  pays 
soit  confiée  à  des  fonctionnaires  qui  possèdent 
les  langues  qui  se  parlent  chez  nous,  qui  soient 
au  courant  des  habitudes  de  notre  peuple,  de  sa 
vie  intellectuelle  et  de  sa  manière  démocratique 
de  considérer  la  chose  publique.  Nous  exigeons 
qu'ils  respectent  notre  mentalité  et  les  traditions 
que  l'histoire  a  léguées  à  l' Alsace-Lorraine. 

Nous  respectons  les  droits  acquis;  mais  nous 
considérons  comme  indispensable  de  réserver 
à  l'élément  indigène,  dans  la  mesure  la  plus  large, 
l'accès  aux  charges  publiques  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration.  Il  est  notamment 
inadmissible  que  la  moitié  des  postes  de  fonc- 
tionnaires inférieurs  soient,  de  par  la  loi,  réservés 
à  des  candidats  originaires  d'autres  États  confê* 
dérés. 

17 
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Un  tribunal  administratif,  jouissant  des 
garanties  indispensables  d'indépendance,  doit 
être  appelé  à  juger  les  recours  qu'offre,  contre 
les  abus  de  pouvoir  des  autorités,  la  législation 
française,  encore  existante. 

III 

QUESTIONS     FINANCIÈRES 

Notre  peuple  est  écrasé  par  les  charges  fiscales 
que  lui  imposent  l'Empire  et  le  pays.  Il  réclame 
avec  énergie  d'être  soulagé. 

Par  conséquent,  nous  poursuivons  une  poli- 
tique d'économies,  et  nous  sommes  opposés  à 
toute  nouvelle  augmentation  des  dépenses  de 
nos  budgets.  Notamment  nous  refuserons  tout 
nouveau  crédit  pour  l'armée,  pour  la  marine  et 
pour  les  hauts  fonctionnaires. 

Nous  demandons  l'abolition  des  paiements 
indus  que  la  Prusse  se  fait  faire  sur  le  revenu  de 
nos  douanes. 

Nous  réclamons  pour  le  budget  d'Alsace- 
Lorraine  une  part  dans  les  bénéfices  que  l'Empire 
retire  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
notre  pays. 

Il  est  indispensable  de  rétablir  le  principe 
du  vote  annuel  des  impôts  directs. 

Nous    demandons    une     surveillance    rigou- 
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reuse  de  tous  les  détenteurs  de  fonds  publics. 

Enfin  nous  demandons  que  les  fonds  de  dispo- 
sition inscrits  au  budget  d'Alsace-Lorraine  ne 
soient  pas  employés  dans  des  buts  politiques  ou 
contraires  aux  vœux  manifestes  de  notre  popu- 
lation. 

JNous  demandons  la  suppression  des  fonds 
secrets  servant  à  l'entretien  de  la  police  poli- 
tique. 

IV 

ENSEIGNEMENT  PUBLIC 

Les  écoles  inférieures  doivent  avoir  pour  but 
de  préparer  les  enfants  aux  besoins  de  la  vie 
pratique.  Les  résultats  obtenus  dans  les  écoles 
primaires  vont  en  déclinant  depuis  quarante  ans. 
Des  modifications  successives  ont  surchargé  le 
programme  scolaire  au  détriment  des  besoins 
réels.  Nous  demandons  qu'on  donne  aux  enfants 
les  connaissances  qui  leur  seront  nécessaires 
pour  gagner  leur  vie,  et  notamment  qu'on  leur 
fournisse  l'occasion  d'apprendre  le  français  à  tous 
les  degrés  de  l'enseignement. 

Nous  exigeons  que,  dans  toutes  les  écoles,  le 
corps  enseignant  respecte  dans  l'âme  des 
enfants  les  traditions  de  la  famille  et  du  pays 
et  que,  par  conséquent,  il  omette  dans  l'ensei- 
gnement  oral   et   qu'il    élimine    des   livres    de 
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classe  tout  terme  injurieux  et  toute  appréciation 
déplaisante  au  sujet  d'événements  liistoriques 
auxquels  nos  pères  oïd  pris  part. 

Nous  demandons  enfin  que  la  jeunesse  alsa- 
cienne-lorraine soit  instruite  d'une  manière 
impartiale  sur  l'histoire  du  pays,  et  notamment 
que  l'Université  de  Strasbourg  remplisse  sur  ce 
point  le  devoir  qui  lui  incombe  pour  l'ensei- 
gnement supérieur. 

V 

QUESTIONS    MILITAIRES 

Nous  réclamons  comme  une  mesure  de  jus- 
tice élémentaire,  et  comme  un  hommage  dû  à 
un  acte  honorable  de  fidélité,  l'amnistie  de  tous 
les  Alsaciens-Lorrains  condamnés  pour  s'être 
soustraits  au  service  militaire  allemand  avant 
l'année  1890.  En  levant  ces  condamnations, 
l'Allemagne  réparerait,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, un  manque  de  générosité  (1)  qu'en  1890 
elle  a  blâmé  implicitement  elle-même  en  l'évi- 
tant lors  de  la  réunion  d'Héligoland. 

Nous  demandons  que  nos  compatriotes 
puissent  faire  leur  service  militaire  dans  le  pays 
même. 


(1)  L'introduction    du  service    militaire  obligatoire 
en  1871. 
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Nous  protestons  contre  les  tentatives  de  cer- 
tains chefs  militaires  de  vouloir  imposer  aux 
soldats  alsaciens-lorrains  l'emploi,  dans  leurs 
rapports  privés,  d'une  autre  langue  que  leur 
langue  maternelle. 

Aux  allures  autoritaires  de  certains  officiers 
des  garnisons  d'Alsace-Lorraine,  nous  voulons 
que  le  pays  et  les  autorités  civiles  répondent 
par  des  mesures  énergiques. 

La  nouvelle  constitution  rend  plus  dangereuses 
que  jamais  les  influences  militaires  qui  peuvent 
se  faire  valoir  dans  l'entourage  immédiat  de 
l'Empereur  d'Allemagne.  Nous  demandons  que 
le  gouvernement  d'Alsace-Lorraine  s'oppose 
par  tous  les  moyens  à  l'action  de  ceux  qui  cher- 
cheraient à  influencer  contre  nous  les  cercles 
dirigeants  de  Berlin  par  des  rapports  secrets 
et  incontrôlables,  contre  lesquels  toute  défense 
est  impossible  aux  intéressés. 

VI 

QUESTIONS    ÉCONOMIQUES 

Nous  réclamons  pour  les  intérêts  matériels 
du  pays  une  défense  plus  efficace  que  dans  le 
passé. 

Le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  les 
artisans  et  les  ouvriers  seront  l'objet  de  notre 
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constante  sollicitude,  toutes  les  branches  de 
l'activité  sociale  devant  contribuer  également 
à  la  prospérité  générale. 

A  cet  égard,  nous  n'oublions  pas  que  la  viti- 
culture et  le  commerce  des  vins,  une  des  prin- 
cipales sources  de  richesse  de  notre  pays,  sont 
particulièrement  éprouvés    à   l'heure  présente. 

Dans  le  domaine  des  assurances  ouvrières, 
nous  voulons  que  les  cotisations  des  ouvriers 
et  des  patrons  soient  employées  exclusivement 
aux  institutions  sociales  auxquelles  elles  sont 
destinées  et  ne  soient  pas  l'objet  d'une  capitali- 
sation qui  les  détourne  du  but  poursuivi  par 
la  loi. 

Pour  la  construction  des  chemins  de  fer,  les 
considérations  stratégiques  ont  exclusivement 
prévalu  jusqu'à  présent.  Il  est  urgent  de  cons- 
truire les  lignes  qu'exigent  depuis  longtemps 
les  besoins  locaux,  afln  qu'il  n'y  ait  plus 
de  grandes  parties  de  la  campagne  privées  de 
moyens  de  communication. 

L'intérêt  économique  de  notre  pays  réclame 
impérieusement  la  construction  de  canaux. 
Nous  demandons  que  le  gouvernement  s'occupe 
activement  de  ces  travaux  et  que,  dans  les  pour- 
parlers avec  les  États  limitrophes,  il  s'inspire 
exclusivement  des  besoins  de  l'Alsace-Lorraine. 

Les  travaux  publics  s'exécutant  aux  frais  de 
notre    population,    il    est    juste  que,    dans    les 
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marchés  conclus  et  dans  les  adjudications 
publiques,  la  préférence  soit  donnée  aux  per- 
sonnes du  pays. 

Il  est  arrivé,  parfois,  que  des  administrations 
ont  retiré  leurs  commandes  à  des  Alsaciens- 
Lorrains  qui  avaient  pris  position  dans  des 
questions  de  la  vie  publique,  ou  que  des  chefs 
militaires  ont  déclaré  le  boycottage  de  cer- 
tains établissements  pour  des  raisons  politiques. 
Si  ces  cas  se  généralisaient,  nous  n'hésiterions 
pas  à  recommander  à  nos  partisans  d'user  de 
représailles. 

Les  fréquentes  relations  commerciales  de 
l'Alsace-Lorraine  avec  les  autres  pays  éprouvent 
une  gêne  sensible  par  suite  de  l'absence  des  con- 
sulats étrangers.  Nous  demandons  que  l'Empire 
d'Allemagne  ne  s'oppose  pas  à  leur  création  par 
les  puissances  intéressées. 

VII 

INDIVIDUALITÉ    NATIONALE 

Nous  exigeons  le  respect  absolu  de  l'indivi- 
dualité du  peuple  alsacien-lorrain,  telle  que 
l'ont  formée  l'usage  de  deux  langues  et  le  contact 
intime  avec  deux  civilisations  différentes.  Nous 
réclamons  le  droit  de  conserver  cette  indivi- 
dualité et  de  l'afiimier  par  tous  les  moyens. 
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Par  conséquent,  nous  voulons  pouvoir,  sans 
obstacle,  rester  en  contact  avec  les  lettres  et  les 
arts,  avec  la  vie  intellectuelle,  sportive  et  mon- 
daine des  deux  nations. 

Nous  revendiquons  la  liberté  de  fréquenter 
sans  aucune  entrave  nos  compatriotes,  nos  amis 
et  nos  parents  qui  ont  émigré,  quelle  que  soit 
leur  profession  (1).  Nous  ne  cesserons  pas  de 
demander  l'abolition  des  formalités  et  des  res- 
trictions auxquelles  leur  séjour  en  Alsace- 
Lorraine  reste  soumis. 

Pour  les  vivants,  comme  pour  les  morts,  nous 
réclamons  le  respect  des  drapeaux  qu'ils  ont 
suivis.  Nous  nous  refusons  à  renier  aucun  des 
emblèmes  qui  ont  excité  l'enthousiasme  et  fait 
la  gloire  de  nos  ancêtres,  et  nous  réclamons  le 
droit  de  mettre  sur  leurs  tombes  les  insignes 
qu'ils  ont  portés. 

En  échange  de  la  loyale  soumission  de  notre 
peuple  à  l'ordre  établi,  nous  revendiquons  le 
respect  pour  nos  souvenirs  et  nos  traditions  et 
la  liberté  pour  le  culte  de  notre  passé. 

Dans  le  présent,  des  influences  étrangères  et 
néfastes  entravent  notre  action.  Il  faut  que 
l'avenir  nous  appartienne  ! 

Vive  l'Alsace-Lorraine  ! 
(1)  C'est-à-dire  même  les  militaires  français. 


TABLEAU    CHRONOLOGIQUE 


n  février  1871.  Déclaration  des  députés  des  pays 
convoités  par  l'Allemagne,  à 
l'Assemblée  nationale  de  Bor- 
deaux. 

P^  mars  1871.  Protestation  solennelle  contre  la 
cession  des  territoires  désignés 
dans  les  préliminaires  de  Ver- 
sailles. 
10  mai  1871.  Traité  de  Francfort  :  annexion  de 
r Alsace-Lorraine  ,  comme«pays 
d'empire  ». 

Émigration  d'une  grande  partie 
de  la  population.  Service  militaire 
dans  l'armée   allemande   obliga- 
toire    pour    les     annexés. 
1874.  Premières  élections  au  Reichstag  : 

une  motion  Teutsch, demandant, 
au  nom  de  l'unanimité  des  dépu- 
tés annexés,  de  soumettre  l'an- 
nexion à  un  plébiscite,  est  rejetée 
sous  les  huées  de  l'Assemblée. 
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1879.  Constitution   d'Alsace-Lorraine. 

Le  pays  d'empire  est  gouverné 
par  un  statthalter  ou  lieutenant  de 
l'empereur  et  par  un  ministère 
d'Alsace-Lorraine,  composé  d'un 
secrétaire  d'État  et  de  trois  sous- 
secrétaires  d'État.  Le  pouvoir 
législatif  est  exercé  par  l'empe- 
reur, le  Conseil  fédéral  et  soit  le 
Reichstag  (lois  d'exception),  soit 
une  délégation  d'Alsace-Lorraine 
(Landesausschuss)  élue  par  les 
conseils  généraux  et  les  conseils 
municipaux. 
1879-1884.  Statthalter  :  le  feld-maréchal  baron 
de  Manteuffel. 

«  Régime  des  notables  ».  Les 
fonctionnaires  immigrés  créent  le 
journal  Strassburger  Post  pour 
faire  opposition  à  l'attitude  trop 
conciliante  du  statthalter. 

1882.  Expulsion  des  sociétés  d'assurance 

françaises. 

1883.  Suppression  des  journaux  Echo  de 

Schiltigheim,  Odilienhlatt,  etc.,  en 
application  de  la  dictature. 
1884-1894.       Statthalter  :  prince  Clovis  de  Hohen- 
lohe-Schillingsfurst. 
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1886-1901.  Secrétaire  d'État  :  baron  de  Putt- 
kamer. 

«  Régime  des  fonctionnaires  », 
Monopole  des  fonctions  publiques 
pour  les  Allemands  immigrés. 
Élections  de  sous-préfets  au 
Reichstag  cassées  pour  cause  de 
pression  administrative. 
1887.  Bruits  do  guerre.  Affaires  Schnae- 

belé  et  du  Donon. 

Élections  violemment  protesta- 
taires. Mesures  répressives  :  Ex- 
pulsion des  députés  Antoine  et 
Lalance,  dissolution  de  sociétés, 
procès  pour  haute  trahison  (Ligue 
des  Patriotes),  cris  et  emblèmes 
séditieux  [Marseillaise,  couleurs 
tricolores),  passeports. 
1893.  Élection    de     M.    Jacques    Preiss 

député  de  Colmar. 

Avènement   de  la   a  Nouvelle 
génération  ». 

1894-1907.  Statthalter  :  prince  Herrmann  de 
Hohenlohe-Langenburg. 

1896-1897.  Mesures  répressives  contre  la  nou- 
velle génération  :  procès  pour 
haute  trahison  contre  M.  Preiss, 
suppression    des   journaux    Col- 
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marer     Zeitung     et      Mulhauser 
Volksblatt. 


1901-1908.       Secrétaire  d'État  :  von    Koellcr. 
Régime  de  conciliation. 
1902,  Abolition  de  la  dictature. 


1907-1914.       Statthalter  :  comte  de  Wedel. 

Ère  de  violents  conflits  entre  la 
population  indigène  et  les  immi- 
grés allemands. 

1907-1908.  Inauguration  des  monuments  érigés 
à  Noisseville  et  à  Wissembourg 
à  la  mémoire  des  soldats  français 
morts  pour  la  patrie.  Mesures 
tracassières  des  autorités  :  la 
veille  de  l'inauguration,  le  monu- 
ment de  Wissembourg  est  mutilé 
sur  l'ordre  du  ministère. 

1908-1914.       Secrétaire  d'État  :  baron  Zorn  de 
Bulach. 
1909.  Les    polémiques    provoquées    par 

une  motion  Kubler  en  faveur  de 
l'enseignement  de  la  langue  fran- 
çaise dans  les  écoles  primaires 
amènent    la    condamnation    de 
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M.   l'abbé   Wetterlé,   député   de 
Ribeauvillé,  à  deux  mois  d'empri- 
sonneiaent. 
1911.  Nouvelle  constitution  : 

Abolition  du  pouvoir  législatif 
exceptionnel  du  Reichstag.  Repré- 
sentation de  l'Alsace-Lorraine  au 
Conseil  fédéral.  Maintien  de  la 
situation  du  «  pays  d'empire  » 
vis-à-vis  de  la  confédération. 
Deux  Chambres,  dont  l'une  nom- 
mée en  grande  partie  par  l'empe- 
reur, l'autre  élue  au  suffrage 
universel. 

1913.  Affaire  de  Grafïenstaden  ;  Le  gou- 

vernement veut  ruiner  une  usine 
alsacienne  pour  y  établir  des 
industriels  allemands. 
1913-1914.  Affaire  de  Saverne  :  la  population 
alsacienne  est  insultée  («  Wac/ces») 
par  les  militaires. 

1914.  Statthalter:  von  Dallwitz. 

1914.  Secrétaire  d'État  :  comte  von  Rœ- 

dern. 

Préparation  d'une  nouvelle  pé- 
riode de  persécutions. 
9  juillet  1914.    Condamnation      du      caricaturiste 
Hansi  (J.-J.  Waltz)  par  la  Haute 
Cour    de    Leipzig    pour    «  avoir 
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pensé  à  la  guerre  et  l'avoir 
désirée  »  en  dessinant  son  album 
Mon  village. 

31  juillet  1914.  Déclaration  de  l'état  dit  de  danger 
de  guerre.  De  nombreux  Alsa- 
ciens sont  arrêtés  et  internés  en 
Allemagne. 

8  août  1914.  Premier  retour  des  troupes  fran- 
çaises à  Mulhouse. 


APPENDICE 

Le  Pangermanisme    «   conscience  nationale 
du  peuple  allemand  »  (1). 

Le  17  mars  1890,  Guillaume  II  congédia 
Bismarck.  Le  vieux  chancelier  était  pour  le 
jeune  empereur  un  obstacle  à  l'inauguration 
d'une  nouvelle  politique.  Le  kaiser  voulait  être 
dorénavant  son  propre  chancelier  ;  il  voulait, 
grâce  à  de  fréquents  voyages,  être  son  principal 
ambassadeur.  Afïranchi  des  conseils  importuns 
et  impérieux  du  fondateur  de  l'empire,  plein 
d'idées  généreuses  au  service  desquelles  il  pour- 
rait mettre  son  enthousiasme  de  jeunesse,  le 
charme  et  l'ascendant  de  sa  personnalité,  l'auto- 
rité et  les  forces  de  son  empire,  Guillaume  II 
annonçait  l'avènement  d'une  ère  nouvelle. 

A  l'intérieur,  les  luttes  des  classes,  les 
violents  conflits  politiques  et  religieux  devaient 
s'apaiser.  A  l'extérieur,  la  confiance  réciproque 
devait  remplacer  la  crainte  et  la  méfiance  avec 
lesquelles  on  n'avait  cessé  d'envisager  l'empire 
d'Allemagne.    Des   visites   fréquentes   aux  sou- 


(1)  Conférence  faite  le  3  décembre  1913,  à  la  salle 
de  la  Société  de  Géographie,  sous  les  auspices  de  l'Alsa- 
cien-Lorrain de  Paris. 
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verains  étrangers,  un  attachement  franc  et 
loyal  aux  alliés  de  la  Triple-Alliance,  des  traités 
de  commerce  avec  les  principales  nations  euro- 
péennes, une  entente  coloniale  avec  la  Grande- 
Bretagne,  de  nombreuses  politesses  à  l'adresse 
de  la  France,  voilà  ce  qui  caractérise  l'époque 
où  le  comte  de  Caprivi  exécuta  fidèlement, 
comme  chancelier,  les  ordres  de  l'empereur. 
Les  flottes  du  monde  entier  réunies  à  Kiel 
en  1895,  pour  l'inauguration  du  canal  de  la 
Baltique  à  la  mer  du  Nord,  prouvèrent  qu'aucune 
puissance  n'avait  pu  refuser  son  concours  à  la 
réalisation  de  l'idéal  pacifique  du  jeune  empe- 
reur. 

LA     RÉACtION     CONTRE     LE     CAPRIVISME 

L'opposition  à  la  politique  de  Guillaume  II 
ne  devait  pas  venir  du  dehors.  Ses  projets 
devaient  se  lieurter  à  la  résistance  du  peuple 
allemand.  Habitués  à  la  politique  du  chancelier 
de  fer,  ne  reconnaissant  d'autre  principe,  dans 
la  vie  des  nations,  que  la  force  et  la  crainte, 
et  d'autre  but  que  la  poursuite  d'intérêts 
matériels,  un  grand  nombre  d'Allemands 
s'émurent  lorsqu'ils  virent  le  chef  suprême  de 
l'empire  faire  des  avances  et  des  concessions 
à  des  États  étrangers,  rechercher  leur  amitié 
et  affirmer  à  chaque  occasion  son  amour  de  la 
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paix  et  sa  peur  des  responsabilités  devant  Dieu 
et  devant  sa  conscience.  Le  mouvement  prit 
consistance  lorsque  le  prince  de  Bismarck,  du 
fond  de  sa  retraite,  mena  une  campagne  impla- 
cable de  critiques  et  de  railleries  contre  l'empe- 
reur et  ses  conseillers. 

Puisque,  dans  un  discours  célèbre,  Guillaume  II 
avait  affirmé  que  sa  conscience  de  chrétien 
ne  lui  permettrait  pas  d'assumer  la  respon- 
sabilité d'une  guerre,  l'opposition  qui  se  forma 
voulut  lui  objecter  un  principe  moral  de  valeur 
égale.  A  la  conscience  de  l'empereur,  on  opposa 
la  conscience  du  peuple  allemand.  C'est  dans 
le  sentiment  intime  de  sa  valeur,  de  ses  intérêts, 
de  son  honneur,  que  la  nation  —  ou  du  moins 
ceux  qui  s'attribuaient  le  sentiment  national 
le  plus  vif  —  se  trouvait  blessée. 

En  effet,  les  politesses  que  Guillaume  II  ne 
cessait  de  faire  à  l'irréconciliable  ennemi  héré- 
ditaire, à  cette  France  qui  n'acceptait  pas  sa 
défaite,  n'étaient-elles  pas  contraires  à  la 
dignité  la  plus  élémentaire,  et  comment  l'empe- 
reur avait-il  pu  aller,  en  1891,  jusqu'à  exposer 
sa  propre  mère,  l'impératrice  Frédéric? 

En  proclamant  la  réunion  d'Héligoland, 
Guillaume  II  déclara  cette  île  le  dernier  terri- 
toire que  l'Allemagne  convoitait.  Ce  mot  ne 
reniait-il  pas  à  l'avance  tout  nouvel  agran- 
dissement    territorial     de      l'empire?     Et     en 

18 
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appuyant  sur  le  libre  consentement  des  habitantsi 
et  sur  l'approbalion  du  corps  législatif  anglais, 
par  lesquels  cette  réunion  s'était  réalisée,  le 
jeune  empereur  n'avait-il  pas  paru  blâmer 
implicilemenl  tant  d'annexions  faites  par  Bis- 
marck contre  le  gré  des  popula lions? 

Dans  le  traité  de  Zanzibar  qui  cédait  à  l'Alle- 
magne l'île  d'HéligoIand,  l'empire  avait  dû 
l'acheter  par  des  concessions  dans  les  colonies 
africaines.  C'était  renier  la  politique  coloniale 
de  Bismarck  et  renoncer  à  l'avenir  des  posses- 
sions d'ouLre-mer. 

Enfin,  Guillaume  II  avait  refusé  de  renou- 
veler le  traité  de  contre-assurance  avec  la 
Russie.  La  Triple-Alliance  engageait  l'Allemagne 
vis-à-vis  de  l'Autriche  si  celle-ci  était  attaquée 
par  la  Russie.  En  cachette  Bismarck  s'était 
engagé  à  soutenir  la  Russie  contre  l' Au  triche 
si  cette  dernière  était  l'agresseur.  L'empire, 
devenu,  par  cet  arrangement  secret,  l'arbitre 
entre  la  Russie  et  l'Autriche,  était  en  réalité 
le  maître  du  monde.  Cette  situation  avait  été 
irrémédiablement  perdue  depuis  que  Gaprivi 
avait  déclaré  trop  compliquée  cette  politique 
à  double  face.  La  Russie,  n'étant  plus  garantie 
par  l'Allemagne  contre  l'Autriche,  s'était  alliée 
à  la  France,  el  un  système  d'équilibre  européen 
avait  remplacé  l'hégémonie  de  l'Allemagne  en 
Europe. 
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Pour  protester  contre  lu  nouvelle  orientation 
de  l'empire  et  pour  définir  le  but  de  la  politique 
impériale  tel  que  l'imposaifint  l'histoire  du  passé 
et  les  besoins  du  peuple  allemand,  une  asso- 
ciation se  forma  dès  la  publication  du  traité  de 
Zanzibar  en  1890.  Elle  déclara  que  l'unité  de 
l'Allemagne,  telle  qu'elle  avait  été  proclamée  à 
Versailles,  n'était  qu'une  étape  de  l'histoire. 
Depuis  la  guerre,  le  monde  avait  évolué  ;  les 
temps  nouveaux  imposaient  un  idéal  plus  large: 
l'empire  allemand  doit  grouper  autour  de  lui 
toutes  les  populations  qui  parlent  un  idiome 
germanique.  Dans  toutes  Les  parties  dn  monde, 
il  doit  intervenir  en  faveur  de  ceux  qui  lui  sont 
apparentés  par  la  langue  et  par  la  race.  Par  une 
politique  coloniale  à  longue  vue,  il  doit  s'assurer 
des  territoires  capables  de  recevoir  les  émigrants 
que  le  surpeuplement  de  l'iVllemagne  force 
annuellement  à  rechercher  une  nouvelle  patrie, 
ou  des  terres,  pouvant  fournir,  indépendam- 
ment des  puissances  concurrentes,  les  matières 
premières   nécessaires   à  l'industrie   allemande. 

Voilà  les  principes  du  programme  que  se 
traçait,  dès  1890,  la  société  qui  devait  prendre 
dans  Jla  suite  le  noi»  de  Ligue  pangermaniste. 
Dès  le  début,  elle  ne  voulait  pas  seulement 
imposer  la  direction  aux  destinées  de  l'empire, 
mais  elle  s'arrogeait  le  droit  de  juger  ceux  qui 
s'écarteraient  du  chemin  qu'elle  avait  prescrit. 
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C'est  pourquoi,  dès  son  premier  manifeste,  elle  se 
nomma  la  «  conscience  nationale  du  peuple 
allemand  »,  das  Gewissen  des  Deiilschen  Volkes. 

LA     POLITIQUE    MONDIALE 

Guillaume  11  voyait  ainsi  devant  sa  conscience 
de  chrétien  se  dresser  une  conscience  nationale. 

En  invoquant  contre  lui  la  dignité,  l'hon- 
neur, les  intérêts  du  peuple  allemand,  ses  sujets 
lui  faisaient  un  reproche  auquel  il  ne  pouvait 
rester  insensible.  Car  du  fond  de  son  cœur, 
il  est  sincèrement  attaché  à  la  grandeur  et  au 
prestige  de  l'Allemagne. 

En  effet,  Guillaume  II  est  le  premier  Hohen- 
zollern  qui  se  sente  vraiment  allemand.  Son 
grand-père  s'était  toujours  considéré  comme  roi 
de  Prusse.  C'est  ce  royaume  qu'il  avait  agrandi 
à  la  suite  de  campagnes  heureuses.  Les  territoires 
qu'il  avait  pu  joindre  directement  à  son  État, 
il  les  avait  annexés.  Les  États  auxquels  il  avait 
dû  laisser  une  certaine  indépendance,  il  se  les 
était  attachés  par  une  confédération  dont  il 
resta  le  chef.  On  sait  quelle  résistance  il  opposa 
jusqu'au  bout  à  Bismarck,  lorsque  celui-ci  lui 
imposa  le  titre  d'empereur  allemand. 

Le  second  empereur,  Frédéric  III,  avait,  lui 
aussi,  pris  part  aux  guerres  qui  avaient  agrandi 
la  Prusse  et  avait  assisté  aux  laborieux  pour- 
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parlers  qui,  par  douceur  et  par  violence,  créèrent 
l'empire   allemand. 

Guillaume  II,  par  contre,  était  trop  jeune  à 
cette  époque  pour  se  rendre  compte  des  diffi- 
cultés qu'avait  trouvées  la  réalisation  du  plan 
de  Bismarck.  Sa  formation  intellectuelle  s'était 
faite  sous  l'impression  des  événements  glorieux 
qui  avaient  seuls  frappé  l'imagination  de  l'enfant 
et  qui  se  perpétuaient  devant  lui  sous  la  forme 
du  nouvel  empire.  Pour  lui,  le  titre  le  plus 
précieux  était  celui  d'empereur  allemand. 
Il  ne  voulait  plus  se  rappeler  les  anciens  anta- 
gonismes entre  les  maisons  princières  ou  les 
États  particuliers  et  s'appliquait  à  en  effacer 
les  traces.  Il  avait  adopté  une  plus  grande  patrie 
que  son  père  et  son  grand-père  :  l'Allemagne 
entière  réunie  sous  son  sceptre. 

Rien  ne  pouvait  donc  lui  être  plus  pénible 
que  de  s'entendre  reprocher  de  manquer  à  ses 
devoirs  vis-à-vis  du  peuple  allemand.  Le  but 
qu'il  s'était  proposé  d'atteindre,  la  réconciliation 
des  nations  de  l'Europe  et  la  paix  universelle 
basée  sur  une  confiance  réciproque  et  sur 
d'intimes  relations  économiques  et  intellec- 
tuelles, était-il  donc  incompatible  avec  le  déve- 
loppement historique  de  l'Allemagne?  Le  pro- 
gramme politique  de  Guillaume  II  était  idéa- 
liste ;  il  servait  l'humanité  et  la  civilisation. 
Celui  qu'on  lui  opposait  était  logique  ;  conli- 
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nuant  l'histoire  de  son  peuple,  il  lui  réservait 
de  nouvelles  destinées.  L'empereur,  suivant  son 
sentiment  national  et  confiant  en  lui-même, 
essaya  de  réunir  les  deux  principes.  Il  se  croyait 
assez  adroit  ou  assez  puissant  pour  arrêter  à 
temps  les  tendances  nouvelles  si  elles  mettaient 
en  danger  sa  politique  de  paix. 

Guillaume  II  annonça  solennellement  sa  con- 
version à  l'idée  de  la  plus  grande  Allemagne. 
Le  18  janvier  1896,  fêtant  le  vingt-cinquième 
anniversaire  de  la  fondation  de  l'empire,  le 
kaiser  proclama  en  grande  pompe  la  politique 
mondiale  de  l'empire  allemand. 

Les  pangermanistes  furent  dans  la  joie. 
Croyant  avoir  définitivement  gagné  l'empereur, 
ils  commentèrent  longuement  le  principe  doré- 
navant officiellement  reconnu  de  l'impérialisme 
allemand. 

Mais,  immédiatement,  ils  allèrent  plus  loin  ; 
ils  établirent  un  programme  de  détail.  Non  seu- 
lement, ils  réclamèrent  une  action  plus  éner- 
gique de  l'empire  sur  certains  points  du  globe 
où  des  intérêts  allemands  étaient  en  danger  ; 
mais,  passant  en  revue  un  pays  après  l'autre, 
ils  recherchèrent  de  quelle  façon  on  pouvait  au 
besoin  y  créer  des  intérêts  allemands  et  y  intro- 
duire une  politique  germanique.  Le  monde 
etitier  devait  retentir  du  Kampf  ums  Deulschtum, 
de  la  lutte  pour  le  germanisme. 


FRANCE-ALSACE  —     279 

Devant  des  exigences  de  plus  en  plus  pres- 
santes, il  ne  suffit  pas  d'avoir  proclamé  le  prin- 
cipe de  la  politique  mondiale,  il  fallut  l'appli- 
quer. Ainsi,  commença  pour  l'empire  d'Alle- 
magne une  période  d'action  pangermaniste. 
Avec  plus  ou  moins  d'empressement,  avec  plus 
ou  moins  d'enthousiasme,  le  gouvernement  de 
Guillaume  II  suivit  pendant  cinq  ans  les  direc- 
tions que  lui  traçait  la  Ligue. 

Au  moment  même  où  Guillaume  II  reconnut 
l'idée  de  la  plus  grande  Allemagne,  il  venait  de 
donner,  sur  un  point,  satisfaction  aux  demandes 
des  pangermanistes.  Par  la  fameuse  dépêche 
au  président  Kruger,  il  avait  fait  une  démons- 
tration retentissante  en  faveur  des  Boërs. 

Les  pangermanistes  réclamèrent  un  port  en 
Extrême-Orient  :  l'Allemagne  occupa  Kiao- 
Tchéou. 

Les  pangermanistes  réclamèrent  une  inter- 
vention à  Samoa  et  sur  les  îles  Caroline  s 
l'Allemagne  intervint  et  fit  l'acquisition  de  ces 
îles. 

Les  pangermanistes  réclamèrent  une  action 
en  Turquie  :  Guillaume  II  visita  l'Orient  et  se 
proclama  à  Damas  l'ami  du  sultan  et  de  tous  les 
Mahométans. 

Les  pangermanistes  réclamèrent  contre  les 
ordonnances  Badeni  en  Autriche  :  l'Allemagne 
augmenta  ses  corps  d'armée  sur  les  frontières 
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de  Bohême  et  obtint  l'abrogation  de  ces  ordon- 
nances. 

Pour  cinq  années,  c'était  beaucoup  ;  aux  yeux 
des  pangermanistes,  ce  n'était  pas  encore 
assez. 

Engagée  presqu'en  même  temps  dans  quatre 
parties  du  monde,  l'Allemagne  avait  provoqué 
la  méfiance  des  gouvernements  ;  elle  avait  sou- 
levé contre  elle  la  presse  des  pays  étrangers  et 
était  allée  au-devant  des  conflits  et  même  de  la 
guerre.  Elle  avait  indisposé  les  neutres  ;  elle 
avait  brusqué  l'ami  que  Guillaume  II  avait 
auparavant  cherché  à  gagner  ;  elle  avait  mis  en 
danger  le  maintien  de  la  Triple-Alliance  ;  elle 
avait  provoqué  une  guerre  en  Extrême-Orient. 

En  elTet,  la  dépêche  au  président  Kruger 
avait  blessé  les  Anglais,  dont  la  presse  fut  extrê- 
mement violente  à  l'adresse  de  l'Allemagne. 

Pour  les  apaiser,  on  s'aliéna  le  Portugal  dont 
l'empire   allemand   convoite  les  colonies. 

A  la  suite  de  la  pression  exercée  sur  la  poli- 
tique intérieure  de  l'Autriche,  l'Allemagne  risqua 
de  se  brouiller  avec  son  alliée. 

L'intervention  à  Samoa  indisposa  les  États- 
Unis.  On  y  ressentit  une  violente  colère  qui  se 
manifesta  dans  les  paroles  irrespectueuses  que 
l'amiral  Dewey  prononça  sur  le  compte  du  dra- 
peau allemand,  paroles,  il  est  vrai,  qui 
n'atteignent    pas    la    distinction    avec    laquelle 
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on  s'exprime  dans  l'armée  allemande  au  sujet 
des    drapeaux   étrangers  (1). 

En  Chine,  l'occupation  de  Kiao-Tchéou  sou- 
leva le  peuple  contre  les  étrangers,  et  l'assassi- 
nat de  l'ambassadeur  d'Allemagne  dut  être 
vengé  par  l'expédition  de  Pékin. 

Lorsqu'à  la  fui  du  Moyen  âge,  les  paysans 
se  soulevèrent  en  Allemagne,  ils  écrivirent  sur 
leur  étendard  :  «  Nous  voulons  être  les  ennemis 
de  tout  le  monde  ».  Depuis  la  guerre  des  Rus- 
tauds, l'Allemagne  n'a  rien  appris.  Au  seuil  du 
xxe  siècle,  les  pangermanistes  voulaient  encore 
être  les  ennemis  du  monde  entier. 

LE     PANGERMANISEMR     ENIÉ 

Les  exigences  des  pangermanistes  avaient 
entraîné  Guillaume  II  bien  loin  de  son  pro- 
gramme original.  D'abord  devenu  son  propre 
chancelier  par  la  chute  de  Bismarck,  il  avait 
poursuivi  son  idéal  personnel  de  paix  et  de 
conciliation  internationales.  Mais  bientôt,  cédant 
aux  injonctions  des  pangermanistes,  il  avait  vu 
l'empire  s'engager  dans  une  période  de  conflits 
diplomatiques  et  de  violentes  campagnes  de 
presse,  et  être  forcé  à  faire  une  lointaine  expé- 
dition guerrière. 

(1)  .Mlusion  aux  paroles  prononcées  à  Saveme  par  le 
lieutenant  von  l-'orstner  au  sujet  du  drapeau  français. 
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Devant  les  effets  désastreux  de  cette  poli- 
tique trop  bruyante  et  agressive,  Guillaume  II 
essaya  de  se  ressaisir.  Il  était  facile  pour  la 
Ligue  d'établir  un  programme  sans  égard  pour 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  gouvernants. 
Un  homme  conscient  de  ses  devoirs,  comme 
Guillaume  H,  ne  pouvait  continuer  à  se  laisser 
imposer  une  politique  qu'il  jugeait  néfaste. 

Pourtant  l'idée  de  la  politique  mondiale  avait 
plu  à  l'empereur  ;  après  l'avoir  solennellement 
proclamée,  il  ne  pouvait  pas  simplement  l'aban- 
donner. Mieux  valail,  par  une  nouvelle  définition, 
attacher  un  sens  nouveau  à  ces  mots,  leur  donner 
une  portée  qui  puisse  servir  le  prestige  de  l'Alle- 
magne dans  le  monde,  mais  qui,  en  même  temps, 
éviterait  les  conflits  avec  les  autres  nations. 

Guillaume  II  proclama  un  nouveau  prin- 
cipe :  «  Bien  loin  au  delà  des  mers,  notre  langue 
se  répand  ;  bien  loin  s'étend  le  vol  de  notre 
science  et  de  nos  recherches  savantes  :  il  n'y  a 
pas  d'ouvrage  dans  le  domaine  des  études 
modernes  qui  ne  soit  rédigé  dans  notre  langue, 
la  science  ne  produit  aucune  idée  qui  ne  soit 
utilisée  par  nous  pour  être  copiée  ensuite  par 
les  autres  nations.  Voilà  l'empire  mondial 
qu'ambitionne  l'esprit  germanique.  » 

Dorénavant  l'impérialisme  allemand  ne  devait 
plus  s'appliquer  qu'aux  choses  de  l'esprit.  A  la 
place  des  intérêts  qui  s'affirment  au  milieu  des 
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conflits,  des  passions  qui  se  heurtent  et  exposent 
l'empirp  aux  plus  grands  dangers,  seuls  le 
progrès  des  sciences  et  l'application  pratique  de 
ses  découvertes  devaient  assurer  à  rAUemagne 
une  suprématie  toute  morale  sur  le  monde  entier. 
Le  rayonnement  de  la  science  allemande  devait 
être  le  principe  d'un  nouvel  impérialisme.  Cette 
idée,  qui  ne  blessait  aucun  intérêt,  qui  n'excitait 
ni  l'envie,  ni  la  jalousie,  pouvait  rétablir  des 
rapports  pleins  de  confiance  entre  toutes  les 
puissances.  Comme  dans  la  première  partie  de 
son  règne  personnel,  le  kaiser  pouvait  donner 
à  sa  politique  la  devise  «  ni  pour  ni  contre  per- 
sonne »,  niemand  zu  lieb,  niemand  zu  leid. 

Guillaume  II  croyait  avoir  trouvé  le  moyen 
terme  qui  pourrait  calmer  les  scrupules  de  sa 
conscience  pacifiste  et  satisfaire  dans  la  mesure 
du   possible  les  exigences  des   pangermanistes* 

Il  s'était  trompé.  Dès  l'année  1902,  il  revit 
devant  lui  le  spectre  de  la  «  conscience  nationale 
du  peuple  llemand  ».  Par  la  bouche  de  son 
président,  le  professeur  D^  Hasse,  la  Ligue  se 
plaignit  d'être  négligée  par  les  représentants  de 
la  politique  officielle  :  «  ...  On  nous  renie  quand 
on  peut.  Et  cela  est  naturel,  puisque  nous  récla- 
mons toujours  une  politique  active...  »  Mais  ce 
n'est  pas  à  des  plaintes,  c'est  à  des  reproches 
formels  que  devait  aboutir  l'examen  de  cons- 
cience qu'entreprit  alors  la  Ligue  pangermaniste. 
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Pendant  l'été  1903,  M.  Class,  qui  est  aujour- 
d'hui président  de  la  Ligue,  établit  au  congrès 
de  Plauen  le  «  bilan  du  nouveau  cours  ».  Pour 
rechercher  les  fautes  commises,  il  étudiait  les 
changements  survenus  dans  la  position  mon- 
diale de  l'empire  d'Allemagne  depuis  la  chute  du 
grand  chancelier.  La  politique  allemande  n'avait 
été  faite  que  de  manifestations  oratoires  et  de 
gestes  à  peine  ébauchés.  Dès  qu'on  s'était 
heurté  à  une  opposition,  on  avait  reculé  pour  ne 
pas  se  brouiller  ou  pour  ne  pas  renier  les  déclara- 
tions pacifistes  si  souvent  répétées.  Cet  amour  de 
la  paix  à  tout  prix,  cette  recherche  de  l'amitié 
des  puissances  étrangères  avait  enlevé  à  l'empire 
le  prestige  universel  dont  il  était  entouré  à 
l'époque  de  Bismarck. 

M.  Class  ne  daignait  pas  s'attaquer  aux  cnan- 
celiers  qui  s'étaient  succédé  depuis  douze  ans. 
Ces  braves  fonctionnaires  n'avaient  fait  qu'exé- 
cuter les  ordres  du  kaiser.  C'est  Guillaume  II 
lui-même  qu'il  déclarait  responsable  de  la 
déchéance  de  l'Allemagne.  Entre  l'empereur  et 
la  Ligue,  les  hostilités  étaient  ouvertes. 

TANGER    ET    ALGÉSIRAS 

La  campagne  dirigée  contre  le  pacifisme  de 
Guillaume  II  se  poursuivit  toute  l'année  190.3. 
En  février  1904,  encore  une  fois  le  comité  de  la 
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Ligue  déclara  :  «  La  politique  des  réalités  n'est 
pas  celle  qui  ne  veut  atteindre  que  ce  qu'elle 
peut  obtenir  sans  blesser  personne.  Ce  qui  est 
nécessaire    pour    le    développement   normal    et 
continu  de  l'empire,  il  faut,  si  c'est  nécessaire, 
le  rechercher  et  l'imposer  au  prix  d'un  conflit  ». 
La    Ligue    pangermaniste,    sans    abandonner 
le  programme  qu'elle  avait  établi  pour  tous  les 
pays  du  monde,  concentra  tous  ses  efforts  sur 
une    question.    L'Allemagne    avait    besoin    de 
colonies,  non  tant  pour  y  écouler  les  produits 
de  son  industrie  que  pour  y  établir  le  surplus  de 
sa  population.  Il  fallait  à  l'empire  une  colonie 
de   peuplement,   de  vastes  territoires  vers  les- 
quels on  dirigerait  le  flot  des  émigrants  alle- 
mands. Aucun  pays  ne  s'y  prêterait  mieux,  aux 
dires  de  la  Ligue,  par  son  climat,  par  sa  fertilité, 
par  la  richesse  de  son  sous-sol,  par  sa  situation 
géographique,  que  le  Maroc.  Depuis  la  seconde 
moitié  de  1903,  toute  l'action  des  pangermanistes 
porta  sur  cette  question.  C'était  dans   l'empire 
chériflen  que  l'Allemagne  devrait  rechercher  des 
succès  qui  continueraient  1871  et  assureraient 
le  développement  «  normal  »  de  l'État  créé  par 
Bismarck. 

Les  pangermanistes  demandaient  au  gouver- 
nement allemand  de  réaliser  leurs  vues,  même 
au  prix  d'un  conflit.  Dans  la  question  du 
Maroc,   un   différend   ne    pouvait    se    produire 
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qu'avec  la  Fi'ance.  Or,  comment  la  Ligue 
envisageait-elle  un  conflit  avec  la  nation 
française? 

Pour  fonder  6on  programme  sur  des  bases 
philosophiques,  la  Ligue  avait  eu  recours  aux 
théories  ethnographiques  du  comte  de  Gobi- 
neau. De  nombreux  auteurs  avaient  approfondi 
la  question  et  établi  un  dogme  pangermaniste. 
L'humanité  se  divise  en  peuples  de  maîtres, 
appelés  à  gouverner,  et  en  peuples  inférieurs, 
destinés  à  servir  les  premiers  ou  à  disparaître. 

Les  peuples  inférieurs  sont  nombreux  ;  comme 
les  Grecs,  les  Celtes,  les  Goths,  pour  ne  parler  que 
de  peuples  anciens,  ils  n'ont  pas  réussi  à  fonder 
des  États  durables.  Les  peuples  de  maîtres  sont 
représentés  en  première  ligne  par  la  race  ger- 
manique. Elle  a  donc  le  droit  de  réclamer  par- 
tout impérieusement  ce  qui  est  nécessaire  à  ses 
intérêts,  et  d'imposer  sa  volonté,  même  par  la 
force,  aux  peuples  inférieurs. 

Cette  violence  n'a  d'ailleurs  aucune  impor- 
tance ;  ce  n'est  pas  une  lutte  d'égal  à  égal,  un 
combat  qui  peut  mettre  en  danger  l'avenir  de 
la  nation  allemande.  Seuls  les  Anglais,  d'ailleurs 
eux-mêmes  de  race  germanique,  et  les  Slaves, 
peuple  inférieur,  mais  qui  a  eu  encore  trop  peu 
de  contact  avec  la  civilisation  pour  être  réduit 
au  rôle  qui  lui  convient  de  droit,  sont  des  adver- 
saires   que     l'Allemagne     doive     prendre      en 
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considération  ;  car  avec  eux  il  y  aura  un 
jour    un   combat  pour    la    vie,  pour  la    mort. 

Les  races  inférieures  ne  mériient  pas  tant 
d'honneur.  Et  parmi  elles  il  faut  classer  la  nation 
française.  On  ne  saurait  d'ailleurs  reprocher 
cette  manière  de  voii-  aux  pangermanistes  :  ils 
avaient  devant  eux  la  France  fin-de-siècle,  la 
France  divisée  par  des  questions  politiques  et 
religieuses  et  où  l'on  parlait  de  décadence  avec 
un  snobisme  écœurant. 

Ou'arriverait-il  le  jour  où,  à  la  suite  des  évé- 
nements, elle  se  trouverait  abandonnée  à  ses 
propres  forces?  La  République  n'avait-elle  pas 
accepté  sa  déchéance  le  jour  où,  en  laissant 
entamer  son  armée  et  sa  marine,  elle  avait 
renoncé  aux  moyens  d'imposer  le  respect? 

Le  président  de  la  Ligue  pangermaniste  avait 
raison  lorsque,  pendant  ia  guerre  russo-japonaise, 
il  affirma  que  la  France  avait  un  besoin  évident, 
impérieux,  catégorique  de  paix.  L'occasion  était 
bonne  ;  il  fallait  la  saisir  pour  s'emparer  d'une 
partie  du  Maroc  et  pour  imposer  à  la  France 
une  modification  des  relations  économiques 
avec  l'Allemagne.  Aiosi  se  précisait  le  but  que 
les  pangermanistes  se  proposaient  d'atteindre. 

La  campagne  dura  plus  d'une  année  sans  que 
le  gouvernement  impérial  se  décidât  à  agir. 
>Iais  après  la  chute  de  Port-Arthur  et  la  prise 
de  Moukden,  un  changement  subit  se  produisit 
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dans  l'attitude  de  l'Allemagne.  Guillaume  II 
débarqua  à  Tanger. 

Les  pangermanistes  avaient  raison  ;  plus  que 
jamais  la  France  avait  un  besoin  formel,  absolu, 
inéluctable  de  paix. 

Je   résume   les   événements  : 

En  mars  1905,  Guillaume  II  était  allé  à 
Tanger  et  avait  proclamé  l'intégrité  du  Maroc 
et  l'indépendance  du  sultan. 

Les  premiers  jours  de  juin,  M.  Delcassé  avait 
démissionné. 

L'été  l'ut  occupé  par  de  laborieux  pourparlers 
sur  le  programme  de  la  conférence  d'Algésiras. 

A  peine  ce  programme  établi,  le  chancelier  de 
Bulow  s'adressa  à  la  nation  française  par  la  voie 
du  Temps  et  du  Petil  Parisien  pour  affirmer 
encore  une  fois  les  dispositions  amicales  de 
l'empereur.  Mais  le  Malin  répondit  par  des 
révélations  sur  la  démission  de  M.  Delcassé. 
L'accueil  que  la  presse  fit  à  ces  publications  pro- 
voqua de  la  part  de  Guillaume  II  le  discours  sur 
la  poudre  sèche  et  l'épée  aiguisée. 

Dans  la  suite,  la  conférence  d'Algésiras  fit 
voir  l'isolement  de  l'Allemagne  dans  le  concert 
européen.  Comme  pour  le  rendre  plus  manifeste 
encore,  Guillaume  II  le  constata  lui-même  par 
la  fameuse  dépêche  au  brillant  second. 

L'Allemagne  avait  troublé  toute  l'Europe 
sans  aucun  profit;  au  contraire,  le  nouveau  cours 
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comptait  une  défaite  diplomatique  de  plus. 
S'en  prenant  de  nouveau  à  Guillaume  II,  les 
pangermanistes  lui  reprochèrent  de  n'avoir  pas 
suivi  assez  docilement  leurs  conseils. 

En  effet,  la  Ligue  avait  demandé  une  action 
énergique  de  l'empire.  Au  lieu  de  laisser  agir 
le  chancelier,  Guillaume  II  s'était  avancé  lui- 
même  en  débarquant  à  Tanger,  en  télégraphiant 
au  comte  de  Goluchowski.  C'était  toujours  le 
régime  personnel  avec  tous  ses  dangers  et 
toutes  ses  suites  funestes.  Le  souverain  s'était 
découvert  dans  la  mêlée  :  l'échec  était  une  défaite 
personnelle  de  Guillaume  II. 

Et  quel  but  avait  poursuivi  l'empereur  ? 
Les  intérêts  du  peuple  allemand  exigeaient 
l'acquisition  d'une  colonie  de  peuplement.  Or, 
loin  de  procéder  à  l'occupation  d'un  territoire 
marocain,  l'empereur  venait  de  proclamer  en 
grande  solennité  l'intégrité  du  Maroc  et  l'indé- 
pendance du  sultan.  Il  avait  agi  directement 
contre  les  besoins  de  la  nation  allemande.  Le 
jour  où  l'Allemagne  voudrait  prendre  pied  au 
Maroc,  elle  devrait  commencer  par  renier  la 
parole  de  son  empereur.  Guillaume  II  s'était 
fourvoyé  :  en  poursuivant  son  idée  d'une  lutte 
contre  l'encerclement  de  l'Allemagne,  il  avait 
perdu  de  vue  les  réalités  et  les  besoins  matériels 
de  son  peuple. 

Enfin  quel  choix  déplorable  de  procédés.  On  y 

19 
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reconnaissait  toujours  le  désir  de  ne  pas  troubler 
la  paix.  Au  lieu  d'employer  la  violence  et  de  se 
tenir  prêt  à  aller  jusqu'au  bout,  au  moment  de 
partir  pour  Tanger,  le  kaiser  avait  fait  une 
visite  à  l'ambassadeur  de  France  ;  à  Hambourg 
il  avait  répudié  toute  solidarité  avec  les  grands 
conquérants  de  l'histoire  ;  le  long  des  côtes  de 
France  il  avait  envoyé  un  télégramme  à 
Mme  Jules  Verne. 

Ce  n'est  pas  par  ces  moyens  qu'il  pouvait 
donner  le  change  à  la  France  sur  le  caractère 
de  son  débarquement  à  Tanger.  Une  l'ois  décidé 
à  contrecarrer  la  politique  française,  il  fallait 
aller  jusqu'au  bout,  immédiatement,  sans  laisser 
à  la  France  le  temps  de  se  ressaisir.  Pourquoi 
vouloir  faire  de  nouvelles  avances  après  avoir 
obtenu  la  démission  de  M.  Delcassé?  C'était 
provoquer  les  révélations  qui  ont  lait  com- 
prendre à  la  nation  française  la  profonde  humi- 
liation que  son  gouverr>ement  venait  de  subir. 

Toutp  la  question  devait  être  réglée  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  Pourquoi  appeler  toute 
l'Europe  à  Algôsiras  et  étaler  en  public  l'iso- 
lement de  l'empire?  L'Allemagi^e  n'était-elle 
dqnc  pas  mieux  renseignée  sur  les  dispositions 
des  puissances?  Pourquoi  surtout  proclamer  la 
déffiite  de  l'Allemagne  et  blesser  l'Italie  par  la 
dépêche  au  chancelier  autrichien? 
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LA      LUTTE      DU      PANGERMANISME 
CONTRE    GUILLAUME    II 

Les  reproches  que  les  pangermanistes  fai- 
saient à  Guillaume  II  étaient  trop  violents  et 
trop  fréquemment  répétés  pour  pouvoir  rester 
sans  réponse  de  la  part  de  l'empereur.  Les 
manœuvres  de  Silésie  lui  offrirent  l'occasion  de 
faire,  le  8  septembre  1906,  un  discours  reten- 
tissant. 11  fit  appel  à  l'unité  de  la  nation,  à 
l'entente  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les 
cultes.  Il  demandait  au  peuple  allemand  d'avoir 
foi  dans  l'avenir,  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  la 
critique  et  de  ne  pas  douter  de  ceux  qui  gou- 
vernent :  «Le  monde  appartient  aux  vivants, 
et  les  vivants  ont  raison.  Je  ne  veux  pas  de 
pessimistes  :  celui  qui  n'est  pas  propre  au  travail, 
qu'il  s'en  aille  et  qu'il  cherche  une  meilleure 
patrie  s'il  veut...  ». 

Les  pangermanistes  relevèrent  le  défi.  Les 
pessimistes,  les  Schwarzseher,  que  l'empereur 
déclarait  impropres  au  travail,  c'était  eux. 
L'empereur  avait  dit  qu'en  se  consacrant  au 
bien  de  l'Allemagne,  chacun  devait  rester  dans 
sa  profession,  qu'il  soit  haut  placé  ou  de  rang 
modeste.  C'était  dire  aux  professeurs  de  la  Ligue 
pangermaniste  qu'ils  devaient  laisser  la  direc- 
tion des  choses  de  l'État  à  ceux  qui  en  portent 
la    responsabilité    devant    leur    conscience    et 
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devant  l'histoire.  Les  pangermanistes  n'accep- 
tèrent pas  d'être  mis  ainsi  à  leur  place.  Cons- 
cience nationale  du  peuple  allemand,  ils  préten- 
daient donner  l'approbation  aux  actions  bonnes 
et  faire  reproche  des  mauvaises  sans  acceptation 
de  personnes  :  l'empereur  comme  tout  citoyen 
allemand,  devait  subir  leur  jugement. 

Le  conflit  qui  résulta  de  la  déclaration  de 
guerre  de  l'empereur,  prouva  jusqu'à  quel 
point  les  Allemands  étaient  exaspérés  contre  le 
régime  personnel  et  combien  les  insuccès  diplo- 
matiques de  l'empire  avaient  atteint  le  prestige 
de  Guillaume  II  lui-même.  Les  journaux  de 
tous  les  partis  répondirent  au  kaiser.  Plus  on 
avait  le  sentiment  patriotique  ardent,  plus  on 
voulait  s'appliquer  à  soi-même  le  nom  de 
«  pessimiste  ».  Ce  mot  devenait  un  litre  de 
gloire. 

Des  brochures  parurent  à  ce  moment  qui, 
pour  la  première  fois,  discutèrent  publiquement 
et  ouvertement  la  pei'sonnalité  de  Guillaume  II. 
On  pesa  ses  capacités  intellectuelles,  on  discuta 
son  caractère,  on  critiqua  ses  goûts  et  ses  plai- 
sirs. On  examina  son  entourage  ;  les  hommes 
politiques  qui  l'approchaient,  les  conseillers 
qu'il  consultait  ;  on  surveilla  ses  amis  jusque 
dans  leur  intimité. 

Les  idées  de  critique  qu'on  soumettait  alors 
à  l'opinion  publique  n'étaient  qu'un  préambule  : 
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une  action  décisive  devait  suivre.  Mais  à  la 
lecture  du  livre  du  comte  de  Reventlow  sur 
«  Guillaume  II  et  les  Byzantins  »  et  du  pamphlet 
«  Soucis  allemands  »,  d'un  anonyme  qui  prit 
comme  nom  de  guerre  le  mot  Schwarzseher,  on 
reconnaissait  dès  ce  moment  que  la  bataille  se 
composerait  de  trois  combats  dirigés  contre  les 
amis  personnels  de  l'empereur,  contre  le  parti 
du  centre  qui  paraissait  le  plus  attaché  à  la 
personne  du  kaiser,  enfin  contre  Guillaume  II 
lui-même. 

Je  ne  rappellerai  pas  la  manière  dont  on 
réussit  à  séparer  l'empereur  de  ses  amis  de  la 
table  ronde.  Constatons  seulement  que  dans 
cette  question  délicate  le  prince  héritier  joua 
un  rôle  décisif. 

Les  élections  de  1907,  faites  contre  le  centre, 
réussirent  à  détruire  la  position  prépondérante 
de  ce  parti  au  Reichstag.  Déjà  le  kaiser  était 
isolé  ;  une  manifestation  savamment  organisée 
lui  força  la  main.  Le  soir  du  scrutin  de  ballot- 
tage, Guillaume  II  dut  se  présenter  à  la  foule 
qui  s'était  portée  devant  le  château,  et  con- 
firmer les  paroles  du  chancelier  que  le  peuple 
allemand,  mis  en  selle,  était  capable  de  che- 
vaucher tout  seul.  Quelle  humiliation  pour 
celui  qui,  jadis,  n'avait  même  pas  voulu  tolérer 
sur  le  fronton  du  palais  du  Reichstag  ces  mots  : 
«  Au  peuple  allemand  ». 
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LA    DÉFAITE    DE    l'eMPEREUR 

L'attaque  décisive  contre  Guillaume  II  eut 
lieu  l'année  suivante. 

En  l'automne  1908,  la  campagne  allehigltide 
contré  la  légion  étrangère  avait  donlié  nais- 
sance à  l'alTaire  de  Casablanca.  Bien  qu'on  se  fût 
bientôt  décidé  à  la  soumettre  au  tribunal  de 
la  Haye,  la  rédaction  du  compromis  d'arbitrage 
donna  lieit  à  de  sérieuses  difficultés. 

Les  différentes  instances  qui  dirigent  la  poli- 
tique étrangère  de  l'Allemagne,  n'étaient  pas 
d'accord  sur  les  moyens  que  l'on  pouvait 
employer  pour  forcer  la  France  à  céder.  Les 
bureaux  de  la  Wilhelmstrasse  étaient  pour  la 
résistance  et  envisageaient  la  possibilité  d'une 
guerre.  Au-dessus  d'eux,  le  secrétaire  d'État, 
M.  de  Schoen,  était  pour  la  conciliation  :  on  disait 
alors  déjà  qu'il  n'avait  d'autre  ambition  que  de 
vivre  sur  les  bords  de  la  Seine.  Mais,  d'autre  part, 
son  chef  hiérarchique,  le  prince  de  Bulow,  était 
de  nouveau  pour  la  manière  forte. 

C'est  l'empereur  qui  trancha  la  (luestion. 
Devant  l'attitude  calme  et  décidée  de  M.  Cle- 
menceau, l'Allemagne  céda.  L'empire  avait  subi 
un  nouvel  échec  diplomatique. 

On  commençait  déjà  à  en  faire  des  reprochés 
à  Guillaume  II  lorsque  se  produisit  un  événe- 
ment devant  lequel  toute  autre  question  dis- 
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parut.  Le  Daily  Telégraph  venait  de  publier 
la  fameuse  interview  du  kaiser. 

Il  se  peut  qu'il  ait  été  ihopportiin  de  publier 
ce  document  contenant  une  protestation  d'aniitié 
à  l'adresse  dil  peuple  anglais,  mais  en  même 
temps  l'aveu  qu'en  Allemagne  les  amis  de 
l'Angleterre  n'étaient  qu'une  mirtoritê.  II  est 
certain  que  Guillaume  II  avait  fait  soumettre 
le  texte  de  l'interview  au  prince  de  Bulow. 
Si  le  chahcelier  avait  négligé  de  le  lire  à  cause 
de  sa  mauvaise  écriture,  bien  qile  le  secrétaire 
d'État  aux  Affaires  étrangères  fût  en  congé, 
et  si  par  conséquent  la  pièce  ne  fut  examinée 
que  par  quelques  sous-ordres,  la  faute  n'en 
incombait  pas  à  l'empereur.  Mais  telles  étaient 
les  dispositions  du  peuple  allernand  envers  son 
souverain,  qu'il  ne  s'arrêta  à  aUcune  considé- 
ration de  droit  constitutionnel. 

Cinq  interpellations  furent  adressées  au  chan- 
celier. Les  plus  violents  reproches  faits  à 
l'empereur  ne  purent  décider  le  prince  de 
Bulow  à  défendre  le  souverain.  Au  contraire, 
transmettant  à  Guillaume  II  le  rapport  sur  les 
débats  du  Reichstag,  il  se  fit  donner  par  l'empe- 
reur la  promesse  formelle  qu'il  s'imposerait 
dorénavant  une  réserve  absolue  et  renoncerait 
à  tout  régime  personnel. 

On  entend  souvent  demander  quelle  est 
l'importance  du  pangermanisme.  De^  gens  qui 
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croient  qu'un  pareil  mouvement  peut  être 
mesuré  par  des  chiffres,  veulent  savoir  le  nombre 
des  adhérents  de  la  Ligue  et  des  sociétés  qui  lui 
sont  affiliées.  La  Ligue  n'a  pas  publié  ces 
données  pour  les  dernières  années.  D'ailleurs, 
elles  ne  prouveraient  rien.  Ce  qu'il  importe  de 
connaître,  c'est  l'influence  que  le  pangermanisme 
exerce  sur  l'opinion  publique  de  l'Allemagne. 
Or,  rien  ne  l'établit  mieux  que  les  événements 
de  novembre  1908,  point  final  d'une  campagne 
menée  pendant  de  longues  années  contre  le 
monarque  dans  un  pays  foncièrement  monar- 
chique. Jamais,  depuis  les  journées  de  Ganossa, 
un  empereur  d'Allemagne  ne  s'est  trouvé  aban- 
donné par  tous  ses  sujets,  comme  Guillaume  IL 
En  France,  où  pourtant  on  a  fait  quelques  révo- 
lutions, jamais  un  chef  d'État  en  fonction  n'a 
entendu  des  attaques  aussi  violentes  que  celles 
dont  a  retenti  le  Reichstag,  et  toujours  en 
France,  quel  qu'il  fût,  il  a  trouvé  des  défenseurs. 
En  Allemagne,  personne  n'osa  s'opposer  au 
torrent  pangermaniste,  et  Guillaume  fut  exé- 
cuté, 

AGADIR 

L'empereur  avait  dû  promettre  de  se  tenir 
réservé  ;  mais  il  n'avait  pas  abdiqué.  Lorsqu'il 
remplaça  le  prince  de  Bulow,  il  choisit  un  chan- 
celier qui  n'avait  aucune  attache  avec  les  partis 
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politiques.  Plus  fonctionnaire  qu'homme  d'État, 
sans  grande  autorité  personnelle,  mais  d'autre 
part  élranger  à  tout  esprit  d'intrigue,  M.  de 
Bethmann-Holhveg  devait  trouver  les  moyens 
de  combiner  les  exigences  des  pangermanistes 
avec  l'esprit  pacifique  de  Guillaume  II. 

Jusqu'à   présent  il  n'a   pas  réussi. 

Les  concessions  qu'il  a  faites  aux  panger- 
manistes en  leur  accordant  des  expropriations 
en  Pologne  et  la  loi  sur  la  nationalité  allemande, 
ne  l'ont  pas  protégé  contre  les  reproches  quand 
il  a  résisté  à  la  Ligue.  Il  n'a  pas  davantage  réussi 
à  soustraire  aux  critiques  la  personne  de  l'empe- 
reur. 

L'événement  le  plus  important  sous  le  gou- 
vernement de  M.  de  Bethmann-HoUweg  fut  la 
convention  franco-allemande  relative  au  Maroc 
et  au  Congo.  Elle  mécontenta  fortement  les 
pangermanistes  qui,  au  lendemain  d'Agadir, 
avaient  réclamé  l'occupation  de  la  moitié  occi- 
dentale du  Maroc,  Ils  avaient  cru  enfin  le 
moment  venu  de  réparer  les  omissions  des  der- 
nières années.  Les  événements  ne  répondirent 
pas  à  leurs  espérances. 

Pour  protester  contre  l'accord,  le  ministre 
des  Colonies,  M.  de  Lindequist,  donna  bruyam- 
ment sa  démission.  Il  était  membre  de  la  Ligue 
pangermaniste.  M.  de  Kiderlen-Waechter,  par 
contre,  fut  l'objet  des  attaques  les  plus  vives  de 
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la  part  des  pangermanistes,  qui  se  disaient  trahis 
par  lui. 

En  effet,  le  19  avril  1911,  M.  de  Kiderlen- 
Waechter  et,  le  jour  même  d'Agadir,  son  rem- 
plaçant, M.  Zimmermann,  dVaient  eu  des  entre- 
vues avec  le  président  de  la  Ligue,  M.  Class. 
C'est  avec  leur  consentement  que  celui-ci  avait 
publié  son  pamphlet  Weslmarokko  deulsch 
(l'Ouest  du  Maroc  doit  être  allemand).  Le  secré- 
taire d'État  aux  Affaires  étrangères  avait  encou- 
ragé cette  publication  ;  dans  toute  la  brochure, 
il  n'avait  considéré  qu'une  phrase  comme 
inopportune  :  celle  qui  annonçait  qu'à  la  suite 
de  la  prochaine  guerre,  Toulon  deviendrait  un 
port  de  guerre  allemand. 

Une  vingtaine  de  journalistes  que  M.  de 
Kiderlen-Waechter  avait  reçus  à  ce  moment, 
étaient  persuadés  de  rendre  la  pensée  de  la 
Wilhelmstrasse  en  insistant  sur  l'idée  d'un 
débarquement  au   Maroc. 

C'est  alors  que  le  secrétaire  d'État  aux 
Affaires  étrangères  avait  déclaré  :  «  Il  nous  faut 
les  pangermanistes  ».  Et  traduisant  dans  son 
langage  imagé  l'idée  de  la  conscience  nationale 
du  peuple  allemand,  il  avait  ajouté  :  «  Ils  sont 
les  brochets  dans  l'étang  à  carpes.  S'il  n'y  avait 
pas  de  mouvement  pangermaniste  en  Alle- 
magne, il  faudrait  le  etéer  ». 

Or, le  secrétail'e  d'État,  loin  d'imiter  son  col- 
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lègue  des  Colonies,  avait  consenti  à  signer  la 
convention  qui  accordait  à  la  France  tout  le 
Maroc.  Après  l'avoir  approuvé,  il  abandonnait 
le  programme  de  la  Ligue. 

Pour  lui  reprocher  sa  félonie  envers  le  pan- 
germanisme, on  ne  recula  devant  aucune  vio- 
lence. On  lui  prouva  que  pour  se  justifier  vis- 
à-vis  de  l'Allemagne,  il  avait  menti  en  plein 
Reichstag  et  qu'en  mentant  il  avait  compromis 
le  bon  renom  de  l'Allemagne,  puisque  la  France 
possédait  la  preuve  de  son  mensonge.  M.  de 
Kiderlen-Waechter  dut  subir  ces  reproches  sans 
pouvoir  y  répondre. 

Sa  mort  seule  mit  fin  à  ces  outrages.  C'est 
alors  seulement  que  l'on  admit  cette  circons- 
tance atténuante  qu'il  avait  dû  s'incliner  devant 
une  volonté  supérieure  et  que  la  responsabilité 
de  la  convention  incombait  aune  instance  plus 
haut  placée.  On  eut  bien  soin  d'ajouter  que  le 
chancelier  était  resté  en  dehors  des  pourparlers 
franco-allemands  et  qu'il  était  trop  insignifiant 
pour  avoir  pu  imposer  sa  volonté. 

En  parlant  de  lui  lors  des  débats  violents 
que  provoqua  la  convention,  on  avait  donc  visé 
plus  haut,  c'est  pour  cela  qu'on  avait  attaché 
une  telle  importance  à  la  manifestation  du 
kronprinz.  D'ailleurs,  la  Posl  de  Berlin  ne  s'est 
pas  gênée  d'employer  à  l'adresse  de  Guillaume  II 
le  mot  de  «  valeureux  poltron  ». 
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LA    «    NIBELUNGENTREUE    » 

Depuis  ravènement  de  M.  de  Beihmann- 
Hollweg,  l'Autriche-Hongrie  poursuit  une  poli- 
tique plus  entreprenante  en  Orient.  Or,  on  sait 
que  Guillaume  II,  qui  a  toujours  été  un  ami  du 
vieil  empereur  François-Joseph  et  qui  se  rap- 
pelle l'attitude  du  brilhuiL  second  d'Algésiras, 
se  place  résolument  aux  côtés  de  son  allié.  Pour 
définir  ses  dispositions  envers  l'empire  des 
Habsbourg,  il  frappa  le  mot  de  Nibelungenireue, 
«  fidélité  des  Nibelungen  ». 

Les  pangermanistes,  par  contre,  regrettent 
toujours  le  traité  de  contre-assurance  conclu  par 
Bismarck  et  l'intimité  avec  la  Russie  qui  en 
résultait.  Ils  sont  hostiles  à  l'Autriche-Hongrie 
où  les  sphères  officielles  ne  suivent  pas  suffisam- 
ment, dans  les  questions  intérieures,  les  exigences 
pangermanistes. 

Au  mot  de  Guillaume  II,  la  Ligue  opposa  les 
réalités.  Mais  ici,  je  dois  me  borner  à  parler  de  la 
dernière  crise. 

Si  l'Allemagne  devait  se  tenir  du  côté  de 
l'Autriche-Hongrie,  notamment  au  commen- 
cement de  cette  année,  c'était  par  pure  néces- 
sité. L'empire  des  Habsbourg  n'était-il  pas  la 
seule  puissance  sur  laquelle  l'Allemagne  pourrait 
compter  en  cas  de  guerre?  Si  l'Autriche-Hon- 
grie   était    affaiblie,    n'était-ce    pas   nécessaire- 
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ment   une  diminution  des   forces   allemandes  ? 

Voilà  la  seule  raison  qui  devait  décider  de 
l'attitude  de  l'Allemagne.  Mais  il  ne  fallait  pas 
invoquer  d'engagement  moral  entouré  de  je  ne 
sais  quel  attirail  romantique.  Il  s'agissait  de 
nécessité,  et  non  de  fidélité.  Les  Nibelungen 
devaient  être  relégués  au  théâtre,  comme  le 
cygne  de  Lohengrin. 

Mais  une  autre  partie  des  pangermanistes 
allait  beaucoup  plus  loin.  Une  aile  très  impor- 
tante se  sépara  dans  cette  question  de  la  ligne 
de  conduite  tracée  officiellement  par  la  Ligue. 
Dans  le  comité  directeur,  comme  dans  la  presse, 
des  voix  demandaient  de  maintenir  la  politique 
anti-autrichienne  que  l'association  avait  pour- 
suivie depuis  ses  débuts. 

Le  traité  de  la  Triple-Alliance,  disaient-ils, 
doit  être  interprété  restrictivement.  Or,  d'après 
ce  document,  l'Allemagne  n'est  pas  obligée  de 
soutenir  l'action  agressive  de  l' Autriche-Hongrie 
vis-à-vis  des  États  balkaniques.  Même  si  la 
Serbie  attaquait  la  double  monarchie,  l'Alle- 
magne ne  serait  tenue  qu'à  observer  une  neu- 
tralité bienveillante. 

M.  de  Bethmann-Hollweg  avait  donc  eu 
tort  lorsqu'au  Reichstag  il  avait  invoqué  la  foi 
des  traités  en  annonçant  que  l'Allemagne  se 
plaçait  résolument  aux  côtés  de  l'empire  des 
Habsbourg. 
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«  Ce  serait  pour  le  peuple  allemand,  déclara 
la  Gazette  du  Rhin  et  de  Weslphalie,  la  plus  ter- 
rible des  fatalités  que  puisse  lui  apporter  le 
nouveau  cours,  cette  pépinière  de  malheurs,  s'il 
devait  partir  en  guerre,  non  pas  pour  lui-même, 
non  pas  parce  que  des  intérêts  vitaux  du  peuple 
allemand  sont  en  jeu,  mais  s'il  devait  partir  en 
guerre,  aveugle  volontaire  et  muet,  grinçant  des 
dents,  rien  que  pour  faire  son  devoir,  par  fidélité 
germanique  aux  traités,  » 

Cette  possibilité  à  elle  seule  prouvait  que 
l'empire  d'Allemagne  n'était  plus  le  maître  de 
l'Europe. 

Insistant  sur  son  point  de  vue,  la  Gazette  du 
Rhin  et  de  Westphalie  ajouta  quelques  jours  plus 
tard  :  «  Si  le  peuple  allemand  doit  prêter  assis- 
tance à  François-Ferdinand  au  delà  des  enga- 
gements du  traité,  il  doit  savoir  qu'il  se  bat  pour 
des  intérêts  allemands.  Aussi  il  doit  poser  ses 
conditions.  Il  doit  exiger  qu'en  Autriche  la 
prépondérance  de  la  population  allemande  sojt 
rétablie  et  reconnue  par  les  lois.  Si  le  peuple 
allemand  de  l'empire  ne  doit  pas  profiter  de 
la  guerre  et  de  la  victoire,  qu'au  moins  l'Alle- 
mand d'Autriche  en  récolte  des  avantages. 
Si  François-Ferdinand  n'accepte  pas  cette  con- 
dition, laissons  notre  épée  au  fourreau.  Car  un 
grand  peuple  comme  le  peuple  allemand  ne  fera 
la    guerre    que    pour    des    intérêts    allemands. 
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Aucun  père  allemand  ne  laisserait  partir  son 
fils  à  d'autres  conditions,  et  il  y  a  trois  millions 
de  ces  pères  dans  l'enipire  d'Allemagne  ». 

Cet  article  fut  interdit  par  la  censure  autri- 
chienne. A  la  même  époque,  Ja  revue  radicale 
Maerz  écrivait  : 

«  ...En  tant  que  peuple,  nous  n'avons  que  le 
choix,  ou  bien  de  supporter  nous-mêmes  les 
dommages  qu'occasionnera  la  ruine  de  la  cause 
des  Habsbourg  —  car,  même  à  l'aide  de  la 
Triple-Alliance,  nous  ne  pouvons  arrêter  cette 
ruine  —  ou  bien  de  répudier  toute  solidarité 
avec  cette  cause  dans  l'intérêt  de  notre  peuple. 
Que  le  peuple  allemand  prenne  ses  précautions 
avant  qu'il  ne  soit  trop  tard,  et  qu'il  prévoie 
le  moment  où  il  ne  pourra  plus  sauver  son  ami 
Nibelung,  qui  d'ailleurs  en  ce  moment  se  permet 
de  jouer  au  maître  ». 

Il  y  a  quinze  jours,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  d'Autriche-Hongrie  se  plaignait  des 
voix  peu  amicales  qu'il  av^it  entendues  dans  la 
presse  française.  Il  faut  croire  que  le  comte 
Berchtold  ne  suit  pas  très  attentivenient  la 
presse  allen^ande.  Mais  alors  comment  explique- 
t-il  que  ni  dans  la  question  de  Valona,  ni  dans 
celle  de  la  revision  du  traité  de  Bucarest, 
l'Allemagne  n'ait  tenu  à  l' Autriche-Hongrie  la 
fidélité  des  ?s'ibelungen  que  Guillaume  II  avait 
jadis  promise? 
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l'année  des  jubilés 

Pendant  près  de  cinq  ans  Guillaume  II  avait 
évité  de  s'avancer  dans  une  question  politique. 
Il  observait  strictement  la  promesse  faite  à 
M.  de  Bulow.  Il  faut  se  rappeler  le  début  de  son 
règne,  quand  il  aimait  à  paraître  à  toutes  les 
fêtes,  quand  il  se  laissait  entraîner  par  sa  parole 
chaude  et  débordante,  pour  juger  combien  le 
silence  devait  lui  peser. 

Cependant  il  ne  pouvait  pas  s'en  écarter. 
Chaque  fois  qu'il  avait  essayé  de  parler  en 
public,  il  avait  vu  l'opinion  se  soulever  contre  lui. 
Un  jour  il  avait  parlé  d'une  façon  toute  générale 
de  la  royauté  par  la  grâce  de  Dieu,  une  autre  fois 
de  la  bonne  entente  entre  les  différents  cultes, 
et  même  ces  questions,  qui  pourtant  ne  parais- 
saient guère  capables  d'éveiller  de  grandes  ani- 
mosités,  avaient  provoqué  de  violentes  cam- 
pagnes de  presse  contre  lui. 

Puisque  dorénavant  il  était  défendu  à  l'empe- 
reur de  tracer  la  voie  de  la  politique  de  l'empire 
et  comme  toute  ingérence  dans  l'actualité  poli- 
tique lui  était  interdite,  Guillaume  II  pensa 
qu'il  pourrait  trouver  dans  le  passé  le  moyen  de 
se  remettre  avec  le  peuple  allemand  et  commu- 
nier avec  la  nation  en  rappelant  de  glorieux 
souvenirs.  L'année  1913  paraissait  se  prêter 
à  une  pareille  tentative  de  rapprochement. 
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Dès  le  début  de  l'année,  le  centenaire  du 
manifeste  de  Breslau  fut  l'occasion  d'une  fête 
dans  laquelle  Guillaume  II  prit  la  parole. 
Il  parla  des  sacritices  que  le  peuple  allemand 
s'était  imposés  en  1813  et  qu'il  devait  de 
nouveau  supporter  en  1913.  Il  fit  frapper  à 
cette  occasion  des  monnaies  commémoratives 
sur  lesquelles  on  voyait  l'aigle  allemand  se  jeter 
sur  le  serpent  français.  L'autre  côté,  où  le  roi 
Frédéric-Guillaume  III  se  trouvait  entouré  de 
gens  du  peuple,  portait  cette  inscription  : 
«  Le  roi  appela  et  tous,  tous  accoururent  ». 

Il  n'eu  fallait  pas  davantage  pour  soulever  les 
critiques  les  plus  acerbes.  Cette  phrase  n'expri- 
mait-elle pas  de  nouveau  la  haute  opinion  que 
Guillaume  II  avait  toujours  de  ses  fonctions, 
cette  idée  que  le  roi  est  seul  appelé  à  donner  la 
direction  à  son  peuple,  cette  conception  mystique 
et  surannée  de  la  mission  divine  du  souverain? 

La  presse  allemande  opposa  au  kaiser  que 
l'histoire  affirmait  le  contraire  :  Tous,  tous 
avaient  appelé  et  le  roi,  loin  d'accourir,  n'avait 
cédé  qu'en  hésitant.  Le  jubilé  de  1913  devait 
donc  être  une  fête  du  peuple  allemand,  et  non 
pas  des  rois  et  des  princes. 

Une  phrase,  un  simple  mot  de  Guillaume  II 
suffisent  pour  provoquer  dans  l'opinion  alle- 
mande des  protestations  dépourvues  de  sym- 
pathies.   Il   avait  rappelé  les  sacrifices  que  le 
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peuple  prussien  avait  l'ail  en  1813.  II  avait  cru 
pouvoir  risquer  une  allusion  aux  sacrifices  que 
le  peuple  allemand  allait  s'imposer  aujourd'hui 
par  suite  de  la  nouvelle  loi  militaire. 

Mal  lui  en  prit.  A  qui  la  faute  si  l'année  1913 
était  une  année  de  sacrifices  ?  demandait-on,  et 
Paul  Liman,  qui  est  considéré  en  Allemagne 
comme  le  meilleur  biographe  de  Guillaume  II, 
répondit  à  cette  question  : 

«  On  peut  tracer  l'histoire  du  dernier  quart 
de  siècle  sur  un  fond  d'or  byzantin,  on  peut 
tout  glorifier  ce  qui  s'est  fait  depuis  la  démission 
de  Bismarck,  le  fait  reste  que  l'année  du  jubilé 
est  devenue  une  année  de  sacrifices.  L'appel  de 
l'empereur  a  demandé  à  la  nation  ce  que  seules 
la  misère  la  plus  dure  et  la  nécessité  extrême 
qui  existaient  il  y  a  cent  ans,  peuvent  justifier. 
Il  a  donc  de  nouveau  détruit  la  légende  qui 
attribue  au  souverain  vivant  toute  la  sagesse 
et  une  suite  ininterrompue  de  succès,  jusqu'au 
jour  où  l'histoire  impose  aux  générations  futures 
le  burin  de  la  vérité.  Non,  nous  ne  sommes  pas 
allés  de  succès  en  succès,  nous  n'avons  pas  gravi 
journellement  de  nouvelles  hauteurs  :  nous 
sommes  restés  des  épigones  et,  comparés  à 
nos  pères,  une  génération  de  petites  gens  ». 
Et  l'auteur  oppose  les  profits  retirés  par  l'Alle- 
magne :  Héligoland,  Kiaotchéou,  les  Carolines, 
la  campagne  de  Chine,  Algésiras,  Agadir  et  les 
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brouillards  du  Congo  aux  avantages  acquis  par 
les  autres  pays  : 

0  L'Angleterre  a  mis  la  main  sur  la  partie  la 
plus  précieuse  du  continent  noir  ;  la  France  et 
l'Italie  ont  trouvé  de  nouvelles  places  en  plein 
soleil  ;  l'Autriche  s'est  assuré  la  Bosnie  ;  le  jeune 
géant  d'Amérique  étend  ses  bras  au  delà  des 
Océans  ;  le  peuple  jaune  du  Japon  a  conquis  sa 
place  dans  l'histoire.  »  Quant  aux  Allemands, 
s'ils  pavoisent  pour  le  jubilé,  ils  honorent  le 
tombeau  de  leurs  plus  belles  espérances.  «Jamais, 
dit-il,  la  haine  des  Français  contre  l'Allemagne 
n'a  été  plus  vive  qu'à  la  fin  de  ces  vingt-cinq 
années  de  politique  de  conciliation  ;  jamais  la 
méfiance  de  l'Angleterre  n'a  été  aussi  forte, 
jamais  la  rage  du  peuple  russe  aussi  violente 
qu'aujourd'hui.  Et  voilà  pourquoi  il  faut  des 
sacrifices  et  pourquoi,  malgré  les  drapeaux  et 
les  illuminations,  l'année  du  jubilé  est  devenue 
une  année  de  sacrifices.  » 

Aussi  «  il  faut  examiner  les  fautes  des  dernières 
vingt-cinq  années  et  chercher  à  trouver  la 
réponse  à  cette  question  :  si  vraiment  nous 
avons  subi  un  second  léna  ou  un  Austerlitz, 
puisqu'il  faut  de  nouveau  demander  des  sacri- 
fices que  jadis  seules  les  victoires  de  Napoléon 
avaient  imposés  au  peuple  allemand.  Or  nous 
le  savons  tous  :  sous  le  règne  de  Guillaume  II 
nous  n'avons  fait  aucune  guerre,  les  armes  sont 
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restées  suspendues  dans  le  temple  de  la  Paix,  — 
c'est  donc  la  politique  qui  a  perdu  ce  qu'aujour- 
d'hui l'épée  doit  réparer  ». 

La  presse  manifesta  d'une  façon  plus  vio- 
lenteencore  le  mécontentementdu peuple.  Ilrègne 
un  malaise  général.  Une  nation  pleine  d'énergie, 
entreprenante  et  orgueilleuse  n'a  trouvé  dans 
les  années  passées  aucune  satisfaction  répondant 
à  ses  vastes  aspirations,  et  cela  tandis  que  les 
autres  nations  progressaient  et  entouraient 
l'Allemagne  d'une  méfiance  hostile.  On  en  fit 
remonter  la  responsabilité  à  Guillaume  II,  à 
son  désir  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec 
tout  le  monde  et  à  concilier  les  antagonismes 
même  au  prix  de  concessions. 

Dans  le  courant  de  l'année,  le  kaiser  avait 
cherché  à  se  réconcilier  avec  les  Guelfes  en 
mariant  sa  fille  au  fils  du  duc  de  Gumberland. 
Dès  le  début,  préludant  à  la  vâolente  campagne 
qui  devait  éclater  cet  automne,  la  Gazette  du 
Rhin  et  de  Westphalie  s'était  plainte  que  la 
Prusse  «  devenait  toujours  plus  petite  »  : 

«  Nous  nous  enivrons  de  phrases  grandilo- 
quentes et  chantons  l'Allemagne  de  l'Adige  au 
Belt  au  moment  même  où  nous  retombons  dans 
le  système  des  petits  États.  Mais  un  jour  une 
partie  de  l'esprit  bismarckien  pourrait  se 
réveiller,  le  désir  de  grandeur  et  d'unité  pourrait 
de  nouveau  faire  tressaillir  le  peuple  allemand, 
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et  si  ce  jour-là  on  constate  que  les  princes  n'ont 
connu  dans  leur  politique  que  le  droit  des 
princes,  les  petits  États,  les  alliances  princières, 
la  vie  des  petites  cours,  alors  le  torrent  national 
pourrait  redevenir  démocratique  comme  en  1848, 
parce  qu'il  n'y  aurait  plus  d'autre  salut  que  de 
balayer  tous  les  princes.  Et  alors  peut-être  les 
princes  trembleront  à  cause  des  fautes  que  leurs 
ancêtres  commettent  aujourd'hui.  » 

C'était  une  singulière  façon  de  fêter  Guil- 
laume II  à  l'époque  du  vingt-cinquième  anni- 
versaire de  son  avènement  au  trône. 


Pour  clore  l'année  jubilaire,  il  restait  encore  à 
célébrer  le  centenaire  de  Leipzig. 

L'empereur  avait  solennellement  ouvert  le 
cycle,  au  début  de  l'année.  Cette  fois  il  garda 
le  silence.  Son  espoir  de  pouvoir  se  remettre 
avec  son  peuple  avait  été  tristement  déçu.  Dans 
le  courant  de  l'année,  le  mariage  de  sa  fille, 
la  réception  de  son  beau-frère,  même  les  démêlés 
qu'il  avait  avec  son  fermier  de  Cadinen,  l'avaient 
exposé  aux  critiques  de  la  presse  allemande 
tout  aussi  bien  que  les  réflexions  qu'appelait 
le  vingt-cinquième  anniversaire  de  son  arrivée 
au  trône.  Guillaume  II  préféra  se  taire. 

Le  roi  de  Saxe,  qui  se  trouva  forcé  de  prendre 
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la  parole,  bien  qu'il  fût  un  peu  gêné  dans  cette 
circonstance,  se  contenta  de  souhaiter  la  bien- 
venue à  ses  hôtes  et  de  glorifier  les  bienfaits  de 
la  paix. 

Toutes  les  organisations  officielles  eurent  bien 
peu  d'éclat.  Mais,  sur  le  fond  terne  de  ces  fêtes 
se  détache  la  réunion  des  pangermanistes. 
Dans  le  discours  qu'y  prononça  le  président 
de  la  Ligue,  on  rencontre  une  idée  et  un  pro- 
gramme. 

Il  rappela  combien  la  Prusse  de  Frédéric  II 
avait  décliné  pour  subir  non  seulement  la 
défaite  d'Iéna,  mais  la  débâcle  complète  de 
tout  le  royaume  après  cette  bataille.  «  Voilà 
ce  qu'ont  fait  du  peuple  prussien  quarante 
années  sans  guerre  sérieuse,  mais  florissant  par 
la  prospérité  matérielle,  quarante  années  dont 
vingt  ont  vu  l'État  abandonné,  sans  direction 
et  sans  volonté  ».  L'allusion  était  claire. 

Parlant  du  relèvement  national,  il  constata 
de  nouveau  qu'il  n'avait  été  l'œuvre  ni  de  la 
couronne,  ni  des  gouvernants.  C'était  au  con- 
traire un  mouvement  populaire  par  lequel  la 
Prusse  assumait  ce  qu'on  a  nommé  sa  mission 
allemande.  Même  les  chefs,  qui  comprirent  et 
réalisèrent  cette  régénération,  n'étaient  pas 
nés  sujets  du  roi  de  Prusse.  Stein,  Hardenberg, 
Scharnhorst,  Blucher,  Gneissenau,  Arndt, 
n'étaient  pas  Prussiens.  C'est  toute  l'Allemagne 
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—  la  Pangermanie  —  qui  les  avait  donnés  au 
peuple  prussien. 

Faisant  ainsi,  des  fêtes  de  Leipzig,  la  com- 
mémoration de  l'idée  pangermaniste  dans  le 
passé,  il  proclamait  pour  le  xx^  siècle  la  mission 
pangermaniste  de  l'empire,  pareille  i\  la  mis- 
sion allemande  de  la  Prusse  au  xix"^.  «  Notre 
conscience  serait  tranquille,  dit-il,  si  tout  le 
monde  pensait  comme  nous,  —  mais  elle  ne 
l'est  pas  parce  que  nous  vivons  pour  toute  la 
nation  et  nous  sentons  solidaires  avec  elle. 
Voilà  pourquoi  il  nous  faut  réveiller  la  conscience 
des  autres,  les  secouer,  leur  montrer  et  leur 
prouver  qu'il  y  a  encore  un  idéal  pour  notre 
peuple.  »  «  Notre  programme,  le  voici  :  La  jour- 
née de  Versailles  n'est  pas  le  terme  du  déve- 
loppement de  l'empire  allemand,  il  n'en  est 
qu'une  étape  ;  à  vrai  dire,  il  n'est  que  le  com- 
mencement d'un  groupement  plus  large  de  tous 
les  Allemands  de  l'Europe  centrale  en  une  unité 
qui  leur  permettra  de  résister  à  toutes  les  tem- 
pêtes de  l'avenir.  Voilà  notre  idéal;  —  sa  réa- 
lisation répond,  nous  en  sommes  convaincus, 
autant  à  une  nécessité  politique,  qu'à  la  justice 
immanente  de  l'histoire  ». 

Et  M.  Class  ajouta,  dans  cette  ville  où  se 
trouvait  alors  l'archiduc  François-Ferdinand, 
héritier  de  la  couronne  des  Habsbourg  :  «  La 
forme  que  prendra  cette  réunion  est  pour  nous 
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une  question  d'ordre  secondaire  ;  elle  dépendra 
de  l'attitude  que  les  puissances  intéressées 
prendront  vis-à-vis  de  nos  exigences  le  jour  où 
nous  entreprendrons  de  les  réaliser  ». 

Comme  l'ambassadeur  de  la  Rome  antique, 
M.  Class  porte  la  guerre  et  la  paix  dans  les  plis 
de  sa  toge.  L'archiduc  François-Ferdinand  n'a 
pas  ditce  qu'il  choisirait.  Mais  le  comte  Berchtold, 
qui  entend  des  voix,  n'a  pas  entendu  celle-là. 

«  Ce  sont  les  hommes  de  caractère  qui  font 
l'histoire,  dit  en  terminant  M.  Class;  donnez  un 
chef  à  la  génération  actuelle  des  Allemands,  et 
elle  se  montrera  digne  de  ses  pères.  Des  millions 
d'Allemands  attendent  ce  chef  et  mèneront  à 
bien  avec  lui  l'œuvre  des  réformes  intérieures 
et  de  l'expansion  extérieure  de  l'Allemagne,  et 
cela  même  si  le  monde  était  plein  de  diables.  « 

En  effet,  la  Ligue  pangermaniste  se  flatte 
d'avoir  réussi  à  réveiller  la  conscience  du  peu- 
ple allemand  et  d'avoir  réussi  à  convaincre  à 
sa  grande  majorité  que  la  situation  de  l'empire 
dans  le  monde  est  déplorable.  Par  suite  d'insuc- 
cès diplomatiques  qui  se  sont  répétés  trop  sou- 
vent sous  le  règne  de  Guillaume  II,  la  nation 
trouve  que  son  rôle  amoindri  en  Europe  est  en 
contradiction  avec  le  pouvoir  réel  dont  elle 
dispose,  avec  ses  capacités  économiques,  avec 
les  vertus  nationales  de  la  race.  Ce  n'est  que 
la  direction  qui  a  manqué. 
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«  Tout  peuple  veut  être  conduit,  dit  M.  Class. 
Il  ne  fait  ses  plus  grands  efforts  que  quand  les 
chefs  poursuivent  leur  idéal  avec  une  âme  forte 
et  une  volonté  ferme.  Cette  conduite  nous  fait 
défaut.  De  tous  nos  vœux  nous  appelons  un 
chef  qui  nous  fasse  oublier  les  misères  du  temps 
présent.  » 


Résumant  la  situation  politique  devant  le 
Congrès  pangermaniste  du  mois  de  septembre, 
M.  Class  définit  ainsi  les  aspirations  du  peuple 
allemand  : 

«  Au  prix  de  renonciations,  nous  pourrions 
jouir  de  l'amitié  du  monde  entier.  Mais  nous  ne 
voulons  pas,  et  nous  ne  devons  pas  renoncer. 
Déjà,  on  entend  dans  toutes  les  classes  de  notre 
peuple,  mais  surtout  dans  la  bourgeoisie  instruite, 
cette  question  :  Pourquoi  faisons-nous  d'im- 
menses sacrifices  pour  notre  flotte  et  notre 
armée,  si  nous  ne  réclamons  et  n'obtenons  rien? 
Le  gouvernement  ne  peut  pas  se  méprendre  sur 
le  sens  de  cette  question.  Notre  flotte  est  assez 
puissante  pour  que  l'Angleterre  soit  obligée 
de  la  craindre  ;  notre  armée  est  de  nouveau  à 
la  hauteur  de  sa  mission.  Et  dans  ces  conditions, 
nous  devrions  faire  une  politique  de  renoncia- 
tion? La  fringale  de  nouveaux  territoires  est  la 
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caractéristique  de  notre  époque  ;  elle  veut  et 
doit  être  assouvie.  Le  besoin  de  la  satisfaire 
donne  à  notre  peuple  une  tâche  qui  l'entraînera 
dans  une  haute  envolée.  Le  gouvernement 
devrait  en  remercier  la  Providence.  La  lâche 
consiste  à  travailler  pour  que  celle  fringale 
instinctive  de  territoires,  telle  qu'elle  exisle 
dans  les  masses,  devienne  une  volonté  cons- 
ciente et  énergique,  une  décision  violente  et 
irrésistible  de  procurer  à  notre  peuple  ce  qu'il 
lui  faut,  pour  son  existence,  et  pour  sa  santé  ». 
Ces  sentiments  sont-ils  vraiment  ceux  de  la 
masse?  La  Ligue  l'affirme.  Par  le  vote  de  la  der- 
nière loi  militaire,  disent  les  feuilles  panger- 
manistes,  «  la  nation  a  prouvé,  par  une  écra- 
sante majorité,  qu'elle  ne  voulait  rien  savoir  de 
l'idée  débilitante  d'une  paix  éternelle  »  (1). 

(1)  Cette  conférence,  qui  résumait  des  faits  allant 
jusqu'au  mois  d'octobre  1913,  fut  faite  à  Paris  le 
3  décembre.  C'est  le  22  novembre  que  M.  Jules  Cambon, 
relatant  une  conversation  qui  avait  eu  lieu  entre 
Guillaume  et  le  roi  des  Belges,  avait  télégraphié  au 
ministère  des  Affaires  étrangères  :  «  L'hostilité  contre 
nous  s'accentue  et  l'empereur  a  cessé  d'être  partisan 
de  la  paix.  »  (Voy.  le  Livre  jaune.) 
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